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Chapitre I.    Un environnement stratégique transformé

Le paysage géostratégique est en pleine évolution. Les scénarios figés de la guerre froide ont laissé la place à un environnement international en permanente mutation.  De nouveaux risques, qui peuvent mettre en danger notre sécurité et les valeurs démocratiques, sont apparus.  L’instabilité dans les Balkans est une menace sur le plan de la sécurité européenne.  Et l’instabilité dans d’autres parties du monde peut, même si elle n’est pas toujours une menace immédiate, constituer un danger pour la sécurité européenne, surtout si elle s’accompagne de souffrances humaines à grande échelle dans la région concernée.  Plus que jamais, l’environnement stratégique sera incertain, imprévisible et complexe.  Il sera entre autres caractérisé par une course aux armements à l’échelle régionale et par une prolifération des armes de destruction massive.

En plus des tensions internationales, des crises et des conflits, d’autres risques peuvent avoir une influence déstabilisante.  Le crime organisé, les problèmes environnementaux, l’extrémisme, etc. seront une menace pour la cohérence et le bien-être de notre société.

Le monde vit une phase de transition dont l'issue est difficile à anticiper. Pour mener une politique étrangère et de défense active, il est essentiel de soumettre ces changements à une analyse sérieuse et de tenter d'en évaluer l'incidence sur  notre pays.  C'est cet examen qui doit nous permettre de définir une politique de sécurité qui puisse s'appuyer sur un consensus solide.

Dans ce monde imprévisible, la coopération internationale sera également une condition incontournable de la paix et de la prévention des conflits.  L’armée belge doit garder la capacité de remplir son rôle sur l’échiquier international, en tenant compte de la grande diversité des scénarios possibles.

1. Quelques tendances importantes  

La fin de la guerre froide a profondément modifié la structure du monde, tant sur le plan politique que sur le plan économique.  La lutte entre les deux superpuissances n’était pas seulement géostratégique.  C’était aussi une lutte entre deux philosophies politiques dont l’ambition était d’organiser le monde selon leurs principes.  Il n’est dès lors pas surprenant que la confrontation politique entre démocratie libérale et communisme ait donné lieu a de fortes tensions militaires.

Maintenant que l’un des adversaires a disparu, la principale cause de confrontation militaire a aussi disparu.  On accorde beaucoup plus d’attention aux droits de l’Homme – et pas seulement en Europe de l’Est.  Par conséquent, les pays qui étaient directement concernés par la confrontation militaire – dont la Belgique – ont pu se permettre de consacrer moins de moyens à la défense pendant une décennie de coopération entre les deux anciens ennemis.

Mais la renaissance des tensions régionales dans les Balkans – qui étaient déjà à l’origine de la première guerre mondiale – ou dans d’autres régions où les intérêts vitaux des pays européens peuvent être menacés démontre que cette conclusion doit être nuancée.  Malgré la fin de la guerre froide, il reste le problème de l’équilibre global entre les grandes puissances mondiales et régionales dans un environnement multipolaire, qui pourrait déboucher sur des conflits localisés.

Ce n’est donc certainement pas la fin de l’Histoire.  On dit souvent que le monde est devenu plus sûr mais moins stable.  Plus sûr parce que les tensions militaires entre grandes puissances ont fortement diminué – et c’est, de façon remarquable, aussi le cas de la menace nucléaire.  Moins stable, car il s’agit d’un nouveau jeu politique dont les règles ne sont pas encore clairement définies.

Personne ne doute qu’une guerre nucléaire aurait des conséquences dévastatrices pour l’humanité. Bien qu’elle soit réduite, la menace nucléaire reste réelle.  Des puissances majeures mettent l’accent dans leur concept de défense sur le recours aux armes nucléaires pour défendre leurs intérêts vitaux ou poursuivent la modernisation et l’agrandissement de leurs arsenaux.  En outre, certains pays poursuivent le développement de ces armes, quelle que soit la réaction de l’opinion mondiale.

Depuis qu’il n’y a plus de grand conflit idéologique, la sphère économique est d’autant plus importante pour comprendre la structure actuelle du monde.  La fin de la guerre froide a aussi de profondes conséquences dans ce domaine.  La démocratie libérale occidentale et le modèle de l’économie de marché, couplées aux soucis socio-économiques de la social-démocratie européenne, sont sortis vainqueurs de la confrontation idéologique.  L’abandon volontaire de frontières protectrices et le développement de nouvelles technologies ont conduit à une internationalisation rapide de l’économie.  Pour quelques-unes des nouvelles démocraties d’Europe de l’Est, le passage d’un modèle économique à l’autre s’est accompagné de graves inconvénients pour une majorité de la population.  Ceci peut devenir dangereux pour l’avenir même de notre modèle dans ces pays, mais aussi pour la stabilité des zones proches.

L’évolution rapide du domaine économique a naturellement des conséquences pour la vie en société.  Les anciens équilibres politiques sont remis en question.  Si notre monde est devenu moins stable, c’est parce qu’il change vite.  L’incertitude ne provient pas tellement de conflits entre Etats, mais plutôt de tensions à l’intérieur des Etats.  Dans ce dernier cas, les autorités nationales ont aujourd’hui moins de pouvoir pour intervenir et elles en ont aussi moins envie.  Par suite de l’amputation de l’autorité étatique, on ne trouve plus de solution au niveau national ; mais il n’y a pas pour autant de solution disponible à un niveau supérieur.  Dans ce sens, nous vivons une période de transition.  Il est vrai que la coopération politique internationale augmente, mais il n’y a pas encore d’institutions internationales suffisamment fortes pour créer et maintenir de nouveaux équilibres politiques.  C’est pour cette raison que le nationalisme et l’intégrisme séduisent beaucoup.

En bref, on peut considérer que le paysage politique sera de plus en plus marqué par une internationalisation des conflits intraétatiques. Alors que précédemment le problème résidait dans le caractère massif de la menace, aujourd'hui c'est la diversité et l'imprévisibilité des risques qui posent problème.  La scène politique internationale de la prochaine décennie sera dominée par une grande puissance, les Etats-Unis, et par un certain nombre de puissances régionales. Dans cet environnement de rivalité internationale multipolaire, le rôle des organisations internationales de sécurité restera important.

La globalisation de l'économie s’accompagne de la formation de blocs commerciaux à l'échelle régionale.  L'énorme concurrence sur les marchés mondiaux se répercutera directement sur les relations internationales.  Les éléments économiques vitaux pour les pays prospères, à savoir la connaissance et le capital, transcendent les frontières, se caractérisent par leur volatilité et requièrent une protection particulière. 

Une analyse de l'environnement économique nous incite à tenir aussi compte de la perspective probable d'une explosion démographique. Dans plusieurs régions du globe, la compétition pour l’approvisionnement en eau et en matières premières pourrait devenir aiguë, ce qui pourrait influencer négativement la stabilité et le développement des pays concernés.  La croissance de la population et la concurrence économique pourraient avoir un impact tragique sur l’environnement et sur les relations entre groupes sociaux.  Les pays en voie de développement privilégient leur croissance économique au détriment des méthodes de production écologiques – tout comme l'a fait l'Occident par le passé.  Cette combinaison restera une cause de  mouvements migratoires. La promotion du développement durable dans les régions et les pays instables est nécessaire pour le maintien de la paix. 

Au contraire, dans les domaines social et culturel, ce n'est pas un processus de mondialisation qui transparaît mais un nationalisme ethnique grandissant. Sur le plan interne, c’est souvent un facteur de déstabilisation ; et sur le plan international, c’est une menace pour une paix durable.  Notre monde devra tenir compte de l'héritage des conflits anciens, qui ne peuvent pas être expliqués de façon purement rationnelle en raison de leur charge historique. 

Marquée par la stagnation démographique, la société occidentale est en outre confrontée à une aliénation sociale et culturelle de l'individu, à un individualisme croissant et à un affaiblissement de l'esprit de solidarité. Elle s'expose à voir son influence sur les événements mondiaux s’affaiblir et sa position se fragiliser devant les actions de criminalité organisée. De plus, les structures occidentales seront largement dépendantes de l’utilisation des technologies, avec pour conséquence leur grande dépendance sur ce plan. L’avance technologique de l'Occident sera un facteur de puissance qui pèsera lourd dans les rapports de force à l'échelle mondiale.

2. Les nouveaux risques et menaces qui se dégagent de ces tendances 

Un certain nombre de risques et de menaces découlent de ces tendances qui se profilent dans notre ordre mondial.

Sur le plan économique et social, la stabilité du monde se voit menacée par : 

· l’existence de fortes disparités entre différentes régions du monde et d’importants mouvements migratoires vers les pays riches ;

· la perturbation du commerce mondial à la suite de conflits régionaux menaçant directement la prospérité d'autres régions (par ex. l’Europe) ;

· la contestation de valeurs telles que le respect des droits de l’Homme et le respect des droits des minorités  ;

· les conflits d'intérêt en ce qui concerne la pollution et l'exploitation de richesses minérales ;

· le renforcement de la puissance et l'abus de pouvoir des grandes entreprises internationales et des organisations criminelles.

D'un point de vue ethnique et culturel, la stabilité du monde est menacée par :

· l'émergence de conflits intraétatiques qui déstabilisent des régions entières et vont généralement de pair avec de grands flux migratoires ;

· l'apparition d'un nationalisme ou d’un fondamentalisme dangereux ainsi que d'organisations extrémistes.

Enfin, la déliquescence des structures étatiques génère dans certains pays un vide du pouvoir.  Dans un tel cas, un afflux incontrôlé d’armes légères peut être particulièrement déstabilisant.

Cela ne signifie pas que les conflits traditionnels ont totalement disparu – par exemple, il reste vrai que la course aux armements constatée dans certains régions du monde constitue un risque en soi – mais que les risques et menaces sont plus diversifiés.

3. Caractéristique spécifique des conflits et menaces : l'asymétrie
Tous ces conflits et menaces éventuels ont une caractéristique spécifique : ils peuvent être asymétriques, c’est–à-dire que l’analyse et l'implication des parties peuvent être totalement asymétriques.

Par exemple, le conflit peut mettre en danger l’existence d’une des parties alors que pour l'autre, il ne s'agit que d'une menace pour sa prospérité. Ou bien une partie intervient comme membre d'une alliance internationale, et l'autre en tant que nation souveraine. Dans ce type de conflit, une nation est dès lors en état de guerre et l'autre pas ; aussi l'opinion publique du premier pays réagira de manière totalement différente à son engagement dans le conflit et au nombre de victimes.

Pour définir la politique opérationnelle, il faudra donc tenir compte de ces asymétries dans les conflits et les crises, et de leurs conséquences. 

4.  Le besoin d'une politique de sécurité active
L'environnement stratégique actuel diffère totalement de celui de la guerre froide.  D'une part, il n’y a plus de menace militaire massive dirigée directement contre notre pays ou contre l'Europe occidentale.  Mais nous assistons d'autre part à l'émergence de nombreux risques nouveaux menaçant notre sécurité.  Le défi que nous avons à relever consiste à passer d'une stabilité fondée sur la peur à une stabilité s'appuyant sur une gestion active et préventive des facteurs d’instabilité.  Il est préférable de prévenir les risques plutôt que de les contenir.

Dans de nombreux cas, les instruments civils – une aide diplomatique ou économique, ou des sanctions justes – offrent une réponse satisfaisante aux risques présentés et les instruments militaires peuvent rester à l'arrière-plan.

Une confrontation globale de grande envergure paraît peu probable au cours de la période considérée. Par contre, tous les continents pourront avoir à affronter des tensions, des crises et des conflits à échelle restreinte. Ceux-ci seront de nature complexe, se développeront de manière fulgurante et seront caractérisés par l’implication de divers acteurs.  La réponse à ces défis exigera une approche coordonnée, multinationale et multi-institutionnelle. En tant que Nation, la Belgique continuera à fonder sa politique étrangère et de sécurité sur son adhésion à l’UE, à l'OTAN, à l'OSCE et à l’ONU. En qualité de membre à part entière, elle devra prendre ses responsabilités, jouer son rôle sur l'échiquier international.

Dans ce contexte, il ne fait aucun doute que la crise du Kosovo est un événement important. Elle a démontré que les pays européens membres de l'OTAN ne disposent pas d’assez de forces opérationnelles susceptibles d'être engagées à plus long terme dans de telles opérations ; et qu'il y avait au sein de l'OTAN des disparités en matière de capacités militaires.  Ces éléments ont clairement donné un coup d'accélérateur à la politique de sécurité et de défense européenne.

L'importance d’un système efficace de renseignement, d'alarme et d'analyse s'accroît. Des moyens de télécommunication et d'observation sophistiqués, fournissant en permanence des informations en temps réel, joueront un rôle déterminant dans le déploiement d'une armée moderne. Ils permettent d’intervenir de manière pro-active faces aux menaces et aux crises aiguës, ce qui peut  réduire le nombre des victimes. En outre, ces moyens autorisent une alarme précoce, allongeant ainsi sensiblement les délais de préparation pour un affrontement de grande envergure et de haute intensité militaire. On peut aussi considérer que, plus que jamais, la société dépendra du traitement automatique de l’information, ce qui confère dès lors une priorité absolue à la protection du traitement de l’information.

En outre, il conviendra d'édifier une architecture de sécurité non hiérarchisée, dans le cadre de laquelle les différentes organisations se compléteront. Les forces armées devront collaborer étroitement avec les autorités civiles, les organisations non gouvernementales et les acteurs non étatiques.

En d'autres termes, la politique de sécurité active que notre pays doit mener impose des efforts au niveau politique, économique, militaire et humanitaire. La sécurité n’est plus seulement un concept politico-militaire. Une politique de sécurité active implique aussi une participation aux opérations de maintien de la paix. La  paupérisation de régions entières et la multiplication probable des catastrophes humanitaires et écologiques nous contraindront à mettre en œuvre une aide humanitaire intensive. Les conflits d'origine ethnique nécessiteront un engagement de longue durée. La résistance morale face à l’extrémisme, la solidarité sociale et la promotion des valeurs démocratiques sont des domaines qui requièrent donc une attention particulière. 

Chapitre II.  Les engagements internationaux de notre pays

Jusqu'à aujourd'hui, les Forces armées nationales étaient une expression de la souveraineté nationale. Mais au niveau militaire aussi, la collaboration internationale est une nécessité. D'une part, peu de pays peuvent garantir seuls leur sécurité et la réaction de l'opinion publique et de la communauté internationale rend une opération exclusivement nationale pratiquement impossible.  La solidarité internationale est nécessaire. D'autre part, pour des raisons d'efficience économique, la préparation des forces armées s'inscrira, elle aussi, de plus en plus dans un cadre international. 

1.  L'Union Européenne
La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) de l'UE a été instituée par le Traité de Maastricht qui est entré en vigueur le 1 novembre 1993. Les dispositions relatives à la PESC ont été révisées dans le cadre du Traité d'Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai 1999. La révision du Traité visait à améliorer l'efficacité et la visibilité de la politique. Les auteurs du traité d'Amsterdam ont réservé une place importante aux tâches de Petersberg, du nom du lieu où le conseil ministériel de l’UEO a défini ces tâches en juin 1992. Il s'agit des missions humanitaires et d'évacuation, des missions de maintien de la paix et de gestion de crise, y compris des opérations de rétablissement de la paix.

Le conflit du Kosovo a conduit le Conseil européen de Cologne (3-4 juin 1999) à décider que l’Union Européenne mènera elle-même toute la gamme des missions de Petersberg.  Pour l'aide humanitaire, la prévention des conflits, les tâches de maintien de la paix, mais encore pour l'imposition de la paix et la gestion de crise, l'Union européenne doit disposer d’une capacité « d’action autonome, soutenue par des forces militaires crédibles, avoir les moyens de décider d’y recourir et être prête à le faire ». Et cette fois-ci, les mots doivent être suivis d'actions. Le paragraphe 2 de la Déclaration du Conseil européen sur le renforcement de la PESC stipule que :

«  Nous sommes persuadés que, pour remplir pleinement sa mission en matière de prévention des conflits et de gestion des crises, l'Union Européenne doit avoir à sa disposition les capacités et instruments appropriés. Nous nous engageons donc à améliorer l'efficacité des moyens militaires européens sur la base des capacités actuelles, qu'elles soient nationales, binationales ou multinationales, et à renforcer nos propres capacités à cette fin. Cela requiert la poursuite d'un effort de défense soutenu, la mise en oeuvre des adaptations nécessaires et notamment le renforcement de nos capacités en matière de renseignement, de capacité de projection, de commandement et de contrôle. Cela exige également des efforts pour l'adaptation, l'entraînement et la mise en cohérence des forces européennes nationales et multinationales. »

En d'autres termes, le Conseil a décidé que les dépenses de défense devaient être maintenues et les forces armées européennes modernisées, et qu'il convenait d'améliorer le renseignement, le transport de troupes et de matériel sur grande distance ainsi que le commandement.  La nécessité d'adapter, d’intégrer et de déployer les instruments de collaboration en matière de défense, qu’ils soient nationaux ou multinationaux, y est reconnue. A ce sommet, monsieur Javier Solana Madariaga a aussi été nommé Haut Représentant pour la PESC.

Au sommet européen d’Helsinki (10-11 décembre 1999), les Etats membres européens se sont fixés l’objectif concret d'améliorer les capacités militaires communes. A Helsinki, les Etats membres ont déterminé la taille de la force qu'ils doivent être en mesure de déployer rapidement,  pendant une période de longue durée, et précisé ses capacités et son équipement. Les Etats membres se sont engagés à moderniser leurs armées d'ici l'année 2003 de telle sorte que, dans un pool d'unités opérationnelles, ils puissent déployer dans un délai de 60 jours une force de 50.000 à 60.000 personnes avec le support aérien et naval nécessaire. Ils devraient en outre être en mesure de soutenir le déploiement de cette unité pendant au moins une année.

Toutes les activités qui sont mentionnées ci-dessous  doivent aussi être considérées dans le cadre de l’Union Européenne.  Elles forment la base concrète sur laquelle une véritable politique européenne de défense pourra être construite.

L'Union de l'Europe Occidentale (UEO)

Les ministres de l'UEO ont décidé lors de la réunion de Rome (novembre 1998) d'engager une réflexion informelle sur la sécurité et la défense en Europe. Les résultats de «l’ Audit sur les  moyens et capacités disponibles pour des opérations européennes » ont été présentés lors de la réunion de Luxembourg (22-23 novembre 1999). Il ressort de cette étude  que – en principe – les Européens disposent des forces et des moyens nécessaires pour préparer et exécuter des opérations militaires en application des missions de Petersberg.  Toutefois l'étude épingle un nombre de lacunes et de domaines majeurs qui nécessitent des efforts plus importants afin d'améliorer le niveau d'opérationnalité dans les opérations de gestion de crise. D'une part,  les Etats membres doivent consentir des efforts dans le domaine de la collecte de l'information stratégique et de la planification stratégique en vue d'améliorer la capacité collective dans les opérations de gestion de crise. D'autre part, il y a lieu d'accorder une grande attention à l'état de préparation des forces armées. Par conséquent, la Belgique devra tenir compte des recommandations de cet audit de l'UEO, tant pour la définition des missions des Forces armées que pour leur restructuration.

En 1999, le Conseil européen a également décidé que les fonctions de  l’UEO seraient partiellement et progressivement reprises par l’UE.  Cette évolution simplifiera l’actuelle architecture de sécurité européenne (
) et donnera un bras armé directement à l’UE.  Elle améliorera la crédibilité de la PESC, car l’UE disposera d’une gamme complète d’instruments pour la gestion de crise, de l’aide humanitaire et des sanctions économiques jusqu’aux capacités militaires.  Dans le cadre des FRUEO (Forces relevant de l’UEO), la Belgique met à la disposition de l’UEO les mêmes forces que celles qu’elle met à la disposition de l’OTAN.  Elles seront prochainement aussi mises à la disposition de l’UE.

Il y a cependant un aspect important de l’UEO que l’UE n’est pas encore en mesure de reprendre.  L’article 5 du traité de l’UEO stipule que :

« Au cas où l’une des Hautes parties contractantes serait l’objet d’une agression armée en Europe, les autres lui porteront, conformément aux dispositions de l’article 51 de la Charte des Nations Unies, aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, militaires et autres. »

Les dix membres de l’UEO souhaitent maintenir entre eux cet engagement fort de défense commune, qui est compatible avec le traité OTAN.  Il peut être maintenu dans le traité UEO comme tel ou être jouté au traité de l’UE comme protocole additionnel.  Les cinq autres membres de l’UE ne sont en effet pas tous prêts à accepter cet engagement.  Il est cependant peu vraisemblable que les membres de l’UEO puissent se contenter d’être de simples spectateurs si les intérêts vitaux d’un autre Etat membre étaient menacés.

L'Eurocorps

L’Eurocorps a été créé à la suite d'une initiative franco-allemande en 1992. La Belgique y a adhéré en 1993, l'Espagne en 1994 et le Luxembourg en 1996. L’Eurocorps est opérationnel depuis 1995.

Il peut être engagé dans le cadre de l'OTAN dans les conditions fixées dans l’accord passé avec SACEUR en janvier 1993.  C’est d’ailleurs actuellement le cas au Kosovo où l’Eurocorps forme le noyau de l’état-major de la KFOR, pour le compte de l’OTAN.  En vertu de la déclaration commune de novembre 1993, il peut également être engagé dans le cadre de l'UEO. Enfin, l'Eurocorps peut intervenir à la demande de l’ONU ou de l’OSCE, sur la base d'une décision commune des cinq Etats participants.

La participation belge à l'Eurocorps est une donnée importante. C’est aujourd'hui le laboratoire où les différentes forces européennes peuvent tester leur commandement, l’emploi des langues et l’exécution conjointe d'opérations. En pratique, cette harmonisation de la structure militaire sur une base permanente ne s’avère pas simple. A la lumière de la foi dans une structure européenne finale, y compris sur le plan militaire, notre pays doit poursuivre tous les efforts  consentis.

La Belgique a intégré dans l’Eurocorps la 1ère Division mécanisée, renforcée d'hélicoptères et de moyens logistiques et médicaux. Par ailleurs, elle fournit en permanence 16 % du personnel du quartier général (état-major et bataillon du quartier général) qui est situé à Strasbourg.

La collaboration avec les pays voisins

1) ABNL Amiral BENELUX

Le 1er janvier 1996 est entré en vigueur l'accord de coopération entre les marines de Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg concernant l'état de préparation, la formation et l'instruction, l'entretien et la logistique (accords BENESAM) et un déploiement éventuel. 

Cet accord ABNL s'est concrétisé comme suit :

-
un état-major opérationnel intégré à Den Helder, qui exerce le commandement opérationnel sur les marines belge et néerlandaise ; la Belgique fournit 22% du personnel ;

-
trois écoles, chargées conjointement de la formation et l'instruction : une école opérationnelle à Den Helder, une école de Commissariat à Bruges et une Ecole de guerre des mines à Ostende.

2) BENELUX Deployable Air Task Force

En septembre 1996, un accord de coopération a été signé entre les forces aériennes des Pays-Bas, du Luxembourg et de Belgique concernant l'utilisation opérationnelle des moyens pour les opérations de soutien de la paix dans le cadre de l'ONU, de l'OSCE, de l'OTAN ou de l'UEO. La composition de la DATF et les tâches qui lui sont imparties sont fixées au cas par cas,  en fonction de la nature de la mission.

En 1999, la force aérienne belge a conclu un accord similaire avec le Portugal.

3) Surveillance de l'espace aérien du BENELUX

En application  d'un accord de coopération entre la Belgique et les Pays-Bas, signé le 18 mars 1998, les stations radar de surveillance de l'espace aérien de Nieuw-Millingen (NL) et Glons (B) travaillent en étroite collaboration. Cette collaboration se concrétise particulièrement pendant la nuit, les week-ends et les jours fériés communs, chaque partenaire assurant alors en alternance la surveillance de l'entièreté de l'espace aérien. Cette centralisation des activités de surveillance vise à réduire le nombre de contrôleurs de défense aérienne en  service pendant les périodes calmes.

4) Accords avec le Luxembourg

Le Luxembourg a plusieurs fois contribué, de manière significative, en hommes et en matériel, aux contingents belges dans l’ex-Yougoslavie (Bosnie et Kosovo).

5) Accord-cadre de collaboration entre les Marines française et belge

Signé le 1er octobre 1996, cet accord a pour but d'intensifier la collaboration existante et à l'étendre à l'entraînement, la collaboration pendant les opérations conjointes, la formation et l'instruction, la logistique et le matériel.

6) Allemagne

La marine belge s’entraîne conjointement avec son homologue allemande.  Il existe aussi des échanges de personnel pour la formation et l’entraînement.

7) Grande-Bretagne

Les relations avec la Grande Bretagne sont principalement orientées vers l’entraînement en commun et l’échange d’officiers.

2. L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (l'OTAN)

L’Europe et les Etats-Unis sont indissociablement liés, d’autant plus que nous vivons dans un monde instable. Les Etats-Unis jouent un rôle essentiel dans l'approche des problèmes en Europe (il suffit de se rappeler les crises en ex-Yougoslavie) et dans le contrôle des dangers mondiaux tels que la prolifération des armes de destruction massive. C'est pourquoi l'étroite interaction avec les Etats-Unis et le Canada doit être un des points de départ de la politique de sécurité européenne.

Si la nature de l'OTAN, la défense commune, est toujours celle d'il y a cinquante ans, l'Alliance s'adapte au nouveau contexte géopolitique d’un monde multipolaire où la menace d'une agression-surprise massive venant de l'Est a cédé la place à une série de situations conflictuelles et de risques divers. 

L'OTAN restera la pierre angulaire de notre sécurité militaire. Même si la menace militaire aiguë s'est effacée, la défense collective définie par l'article 5 du Traité de l'OTAN reste l'expression par excellence de la solidarité atlantique et du lien entre Européens et Américains (
). La primauté de l'OTAN dans la défense du territoire de l'alliance est toujours intégralement valable. Le souhait du maintien de l'engagement des Etats-Unis ne signifie pas pour autant qu'il faille se soumettre à une hégémonie de ce pays. Pour la contrebalancer, il est souhaitable de renforcer la dimension européenne au sein de l'OTAN. Il n’y a pas de tension entre le développement de l'Identité européenne de Sécurité et de Défense au sein de l'OTAN et les efforts entrepris par les Européens eux-mêmes pour mettre en œuvre une capacité conjointe dans le cadre d’une politique de sécurité et de défense européenne. Tous deux sont axés sur des opérations de crise et de paix et reconnaissent la prééminence de l'OTAN en ce qui concerne la mission de défense collective.

Actuellement, la Force Terrestre met un état-major et un quartier général d'une division mécanisée à la disposition de l'OTAN, ainsi que trois brigades mécanisées, une brigade paracommando, un groupement d’aviation légère et des troupes de division (cinq bataillons, deux escadrons, une batterie et une compagnie). La contribution de la Force Aérienne se monte à six escadrilles, comprenant chacune douze avions de chasse F-16, une escadrille de onze C-130, une escadrille de transport de liaison et cinq hélicoptères Seaking SAR. La Marine met à disposition trois frégates, sept chasseurs de mines tripartites, quatre dragueurs de mine de haute mer, deux navires de commandement et de soutien logistique, trois hélicoptères Alouette III et un certain nombre de navires de soutien, dont un navire de recherche océanographique. Les moyens sont attribués soit à la Immediate Reaction Force (IRF) (force de réaction immédiate), à la Rapid Reaction Force (RRF) (force de réaction rapide), à la Main Defence Force (MDF) (Force de défense principale) ou à l'Augmentation Force (AF). (
)

La quote-part budgétaire de la Belgique à l'OTAN en tant qu'organisation s’élève pour 1999 à 2,44 milliards FB. Cette somme est ventilée comme suit : 865 millions FB pour le budget militaire, 1.150 millions FB pour le budget d'infrastructure, 133 millions FB pour les pipe-lines de l'OTAn,  7 millions FB pour l'infrastructure OTAN en Belgique et 285 millions FB pour la modernisation des AWACS.

Dans la définition de sa politique, la Belgique doit dans une large mesure tenir compte des lignes de forces du nouveau concept stratégique de l'OTAN, qui a été approuvé par les pays membres lors du Sommet de Washington (avril 1999).

· La politique de dissuasion, d’où la nécessité de maintenir l'avantage technologique. Il est souhaitable de rechercher un niveau technologique équivalent  pour tous les alliés en ce qui concerne le matériel militaire car une différence de capacité peut mettre en danger la sécurité des opérations.

· Les capacités opérationnelles nationales doivent être mieux harmonisées ou  mieux se compléter, pour renforcer ainsi la capacité globale de l'alliance. Notons sur ce plan l'importance de l’Initiative sur les Capacités de Défense (DCI). Cette initiative concernant les capacités de défense a pour objectif d'améliorer les capacités militaires de l'OTAN.  Le développement d’une politique européenne de défense servira entre autres à mettre en œuvre les recommandations de cette initiative, à savoir accroître le niveau opérationnel et la mobilité des troupes, étudier la capacité de projection et le soutien logistique, l'efficacité et la survivabilité de nos Forces armées, et le développement des systèmes de communication et d'information. 

· Le risque de conflit s'amenuise au fur et à mesure que se propagent les valeurs démocratiques et la défense du respect des droits de l'homme. Il faut donc promouvoir les idées de paix et de sécurité par le biais de la coopération internationale dans les domaines diplomatique et militaire. En outre, il y a lieu de fournir de l'aide notamment pour le contrôle des armes. Cet ensemble d'activités est appelé « Defence Diplomacy » (voir aussi le point c. du chapitre 3 ci-dessous).

· Les organisations de l'armée doivent s'orienter vers la constitution de « Groupes de Forces Interarmes Multinationaux » pour les missions spécifiques Article V et non-Article V.  Pour ce motif, les structures actuelles de l'OTAN doivent être écartées au profit des composantes de ces structures.

· Les missions Art 5 et non-Art V acquièrent une importance égale.

· Il faut disposer de moyens militaires qui peuvent être engagés en temps de paix.

· La limitation territoriale de l'engagement sur le seul territoire de l'alliance est fortement réduite.

Il est aussi important que la sécurité et la stabilité offertes par l'OTAN bénéficient à l'ensemble du continent.  L’élargissement de l'OTAN à des pays qui sont capables de, et disposés à, assumer les obligations de l’Alliance est un bon choix politique. Mais l'adhésion de nouveaux membres à l'OTAN et la fin de la guerre froide ne sont pas sans conséquences.

Les Forces armées des nouveaux membres ont – pour des raisons historiques – une structure qui leur est propre, dont il faut tenir compte lors de l'intégration dans l'OTAN (par exemple, beaucoup d'infanterie). Toutefois, il n'est pas question d'appliquer un principe selon lequel les nouveaux membres fourniraient la "quantité" alors que les anciens fourniraient la "qualité". D’ailleurs, avec la fin de la guerre froide, le besoin de maintenir un même volume total de moyens militaires a disparu. Au sein de l'alliance, il y aura donc temporairement un excédent de certains systèmes d'armes (ex. Chars, frégates, avions de combat). 

Il est important que la relation entre notre pays et l'OTAN soit basée sur l'honnêteté, la transparence et la faisabilité.  S’il y a des modifications dans la structure des obligations belges envers l’alliance, ceci doit naturellement faire l’objet d’une concertation avec l’OTAN.

L'adhésion de la Belgique à l’UE et à l’OTAN, et sa qualité d'état hôte du siège de ces deux organisations, implique une série d'obligations. Notre pays ne peut en aucun cas faire "cavalier seul".  Notre quote-part en matière de défense doit être satisfaisante par rapport aux partenaires qui ont la même capacité de contribution (potentiel économique et démographique).  Les paramètres de comparaison peuvent par exemple être : dépenses de défense par rapport au PIB, dépenses de défense par habitant, dépenses d’équipement par soldat, l'effectif du  personnel de défense par rapport à la population active, la participation aux opérations, la contribution financière annuelle à l'organisation.

La collaboration de l’OTAN  avec d'autres pays européens

Dans le cadre du Partenariat Pour la Paix (PPP), il n’y a pas seulement des consultations politiques entre l’Est et l’Ouest en Europe, mais aussi une véritable coopération opérationnelle.  Sur la base de protocoles d'accord, l’OTAN a élaboré des programmes annuels d'activités bilatérales avec les pays du PPP auxquels la Belgique participe.

Ces activités doivent permettre l'échange d'informations et d'expériences entre les différentes forces armées, dans divers domaines : gestion de personnel, gestion budgétaire, logistique, maintenance, aspect opérationnel, professionnalisation des armées, participation à certains exercices, leçons tirées d'opérations de la paix, …  De cette manière, tous les pays concernés peuvent avancer vers la compatibilité des matériels et des procédures.  Pour tenir compte des grandes différences entre pays, on applique le principe de flexibilité : chaque Etat-partenaire définit lui-même ses objectifs et progresse à son propre rythme.

Le PPP concerne presque tous les pays européens, y compris la Suisse.  De nos jours, l’Alliance s’occupe moins de défense collective et plus de sécurité commune – ce qui est un concept plus large.  L’OTAN est ainsi considéré par presque tout le monde comme le point d’ancrage de la sécurité européenne.  Il n’est pas ici question d’une quelconque contradiction avec le développement d’une politique européenne de défense, mais bien d’une construction où l’Union et l’Alliance se renforcent mutuellement.

3. Les Nations Unies
Membre des Nations Unies, la Belgique prend régulièrement part à des opérations militaires de soutien de la paix.  La règle de principe veut que les interventions soient décidées par des résolutions du Conseil de Sécurité de l'ONU.  Toute intervention en dehors de ce cadre doit être soumise à des conditions particulièrement strictes et répondre aux principes inscrits dans la Charte des Nations Unies.

La Belgique contribue à «l’Accord pour la mise à disposition de forces ». En vertu de cet accord conclu dans le cadre de l’ONU, les Etats membres signataires font état des moyens qu'ils mettent à la disposition de l'ONU pour l'exécution de missions de maintien de la paix. Cette contribution ne fait pas l'objet d'une révision annuelle mais reste valable aussi longtemps qu'aucune modification n’est communiquée.

Les moyens suivants peuvent en principe être mis à la disposition de l'ONU :

Force Terrestre : un bataillon d'infanterie blindée (850 hommes) et une unité de transport routier (80 hommes) dotée d'une capacité de transport de 480 tonnes.

Force Aérienne : une escadrille de 12 F-16, transport par C- 130 et Airbus et une «unité mobile de mouvement aérien » (25 hommes).

Marine : un navire de commandement et de soutien logistique (120 hommes), une unité de contrôle portuaire (6 hommes), une frégate (160 hommes) et trois dragueurs de mines (3 x 40 hommes).

Service médical : une équipe d'évacuation médicale comprenant 10  ambulances et 30 hommes et une équipe de support médical (21 hommes) pour la distribution des produits pharmaceutiques.

En ce qui concerne le personnel spécialisé, on peut compter sur 12 observateurs militaires, 12 moniteurs militaires, 10 officiers administratifs, 10 officiers d'état-major et 2 spécialistes médicaux NBC.

4. Application d'accords et de traités de désarmement 

Dans le cadre d'accords de désarmement, et plus particulièrement du traité sur les FCE et du Document de Vienne de 1994, la Belgique exécute ou participent à des visites d'inspection dans les pays européens, en particulier en Europe centrale et de l'Est.  Il n’y a  pas moins de 50 activités de ce type chaque année.

De surcroît, sous l'impulsion de la Belgique, dix pays de l'UEO ont acquis en commun en juillet 1994 un « C-130 Open Skies Pod System » pour l'exécution de missions de suivi du Traité « Open Skies ». Les Forces armées belges sont responsables des activités de coordination en ce qui concerne l'engagement et la maintenance du système.
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   COUNCIL OF EUROPE

	Obligations militaires OTAN

	Types de forces
	Préavis
	Moyens

	
	
	
	
	Force terrestre
	Force aérienne
	Marine

	Déploiement sans renforcement ni entraînement supplémentaire
	IRF
	Immediate Reaction Force
	2 à 10 jours
	1 bataillon para commando
	1 escadrille 12 F-16 tous temps
	1 chasseur de mines tripartite 

	
	RRF
	Rapid Reaction Force
	5 à 30 jours
	la brigade para commando
	1 escadrille 12 F-16 tous temps
	1 frégate

	
	
	
	
	1 bataillon de reconnaissance
	1 escadrille 12 F-16 Chasseur bombardier reconnaissance
	6 chasseurs de mines tripartite 

	
	
	
	
	1 bataillon d’hélicoptères antichars 
	
	1 dragueur de mines de haute mer

	
	
	
	
	1 bataillon logistique
	
	1 navire de soutien logistique

	Déploiement avec renforcement et entraînement supplémentaire
	MDF
	Main Defense Force
	10 à 60 jours
	La 1ère division mécanisée
	1 escadrille 12 F-16 tous temps
	1 frégate

	
	
	
	
	1 groupement d’aviation légère
	2 escadrilles 12 F-16 Chasseur bombardier 
	2 dragueurs de mines de haute mer

	
	
	
	
	1 groupement logistique
	Transport aérien
	1 navire de soutien logistique

	
	
	
	
	1 groupement médical
	
	

	Déploiement après mobilisation et entraînement supplémentaire
	AF
	Augmentation Force
	< 90 jours
	
	
	1 frégate

	
	
	
	
	
	
	1 chasseur de mines de haute mer

	
	
	
	
	
	
	

	(1) Préavis = prêt à partir pour le théâtre d’opération

	(2) Les moyens annoncés sont cumulatifs

	(3) Donc, au total: 
FT
1 Div (= 3Bde+Div Tp)+ 1 BdePara + 1 Gpt Lt Avi + 1 GptMed + 1 GptLog

	


FA
6 escadrilles = 72 F16

	


Marine
3 frégates + 4 dragueurs de mines + 7 chasseurs de mines + 2 navires de soutien logistique

	(4) Remarque : les Bde FT  sont 2/3 opérationnelles (=Pers + Mat) et à 1/3 sur parc (= sans Pers)


Chapitre III.  Les missions et les tâches

La présente note a pour point de départ l'idée que les Forces armées belges restent un instrument incontournable de la politique de sécurité belge. L'élaboration de plans de défense ne va pas sans choix difficile. Aucune formule simple ne permet de constituer une armée optimale par rapport à la situation internationale. La première démarche est d'évaluer les risques de sécurité et la menace militaire. Mais, plus que jamais, la nature et l'importance des efforts de défense sont déterminés par la volonté d’assumer sa part de responsabilité pour la communauté internationale.

Une mission signifie que les Forces armées doivent être prêtes à exécuter le travail en question. Elles doivent avoir été entraînées à cette fin et les investissements nécessaires doivent avoir été consentis.  Les moyens budgétaires sont donc en principe exclusivement réservés aux missions.

Les moyens dont dispose l’armée pour les missions peuvent aussi être utilisés pour d’autres objectifs – les tâches.  En principe, il n’y a pas d’investissement spécifique pour préparer l’armée à l’exécution des tâches.

1. Les missions
En résumé, les missions des forces armées sont les suivantes :

-
la protection de l’intégrité du territoire national et de celui de l’alliance ;

-
la responsabilité dans les opérations de réponse aux crises ;

-
la « diplomatie de défense » ;

-
le rapatriement de ressortissants nationaux.

a. La protection de l'intégrité du territoire national et de celui de l'alliance

Dans un contexte stratégique en évolution, l’obligation d'assistance lorsque la sécurité d'un des pays membres de l'OTAN ou de l'UEO est menacée, telle que prévue dans les traités instituant ces alliances, reste la pierre angulaire de la défense collective de la Belgique et de l'Europe.  Le concept stratégique de l’OTAN décrit ainsi cette tâche prioritaire de défense : «dissuader et défendre contre toute menace d’agression ».

L’accent est mis sur la dimension conventionnelle. Pour remplir cette dimension, nous devons disposer d'une force armée solide qui est en mesure de contribuer au maintien de la paix et de la stabilité internationale, de participer aux opérations actuelles ou futures en cas de besoin. Ce n'est que de cette manière que nous pourrons protéger l'intégrité de notre propre territoire. Nous ne pouvons pas nous désintéresser des crises, des conflits ou de la souffrance humaine.  Nous ne pouvons pas refuser de prendre nos responsabilités dans un cadre international.

A l'arrière-plan, la dissuasion nucléaire continue de jouer un rôle important mais, à la suite de l'évolution de la sécurité internationale, le paragraphe nucléaire du concept stratégique a été actualisé.  Les circonstances dans lesquelles l'OTAN  peut envisager une utilisation de l'arme nucléaire sont décrites comme très improbables («extrêmement éloignées »). Le paragraphe tient également compte de la réduction drastique du nombre d'armes nucléaires et de l’abaissement du degré de préparation de ces armes depuis la fin de la guerre froide.

b. Prendre ses responsabilités dans les opérations de réponse aux crises

L'ancienne distinction, assez nette, entre une intervention pour la défense collective et pour des opérations de paix a disparu.  La menace d'une agression massive contre le territoire de l'alliance s'est dissipée. Aujourd’hui, des menaces aux frontières de l'Alliance seraient probablement de nature régionale.  Si une telle situation devait nécessiter une action militaire, il s'agirait alors d'unités mobiles, rapidement déployables. Pour peu que cette situation évolue brusquement en conflit majeur, il importera de disposer de la capacité de mobiliser des unités supplémentaires.

Dans les deux cas (maintien de la paix et défense collective), les exigences imposées aux unités sont similaires. Toutes les unités opérationnelles belges doivent être capables d’assumer les deux tâches.

Ce principe est clairement formulé dans le nouveau concept stratégique de l'OTAN qui décrit les exigences pour les futures opérations militaires de l'alliance, parmi lesquelles les opérations de réponse aux crises, les opérations de  gestion de crises dans des situations qui ne relèvent pas de l'article V. En somme, l'OTAN entend disposer de forces qui :

· permettent à l'alliance d'assurer la défense du territoire de l’OTAN et, en même temps, d'effectuer toute une gamme d'opérations au-delà de ce territoire (flexibilité, polyvalence) ;

· puissent être engagées rapidement et projetées sur de grandes distances (état de préparation, mobilité) ;

· soient dotées d'un potentiel de combat et de moyens de protection suffisants (solidité) ;

· puissent intervenir pendant des opérations de longue durée  (soutenabilité) ;

· soient capables d'opérer dans différentes configurations internationales (interopérabilité) ;

· disposent d'un personnel et de matériel hautement professionnels (qualité) ;

· disposent en suffisance d'unités de support ;

· disposent d'unités de réserve pour le cas où une grave menace contre le territoire de l'alliance se présenterait.

Ces objectifs politiques généraux reviennent par ailleurs dans l'Initiative sur les Capacités de Défense  (Defence Capabilites Initiative ou DCI), une initiative de l'OTAN qui définit les lacunes de nos capacités de défense et formule des recommandations pour les résorber. Cette initiative est le fer de lance d'une politique visant à améliorer l'efficacité des futures opérations multinationales et aura une incidence sur tout l'éventail des activités de l'OTAN.  Plus les alliés européens réussiront à concrétiser ces objectifs, meilleure sera la contribution militaire européenne à l'OTAN.

En d'autres termes, l'avenir des Forces armées belges s'inscrit dans la collaboration internationale et, en premier lieu, dans la collaboration européenne avec une dimension transatlantique. La Belgique recherchera activement les possibilités de renforcer la dimension européenne de la DCI.  Il s'agit en effet de trouver des solutions européennes aux lacunes européennes. Le renforcement de l'Identité Européenne de Sécurité et de Défense au sein de l'OTAN et l’effort consenti pour élaborer une capacité commune au service d'une politique européenne de sécurité et de défense concernent tous deux les opérations de crise et de paix.  Ils laissent à l'OTAN la primauté de la tâche de défense collective.

« Il permettra à tous les Alliés européens d'apporter une contribution plus cohérente et plus efficace aux missions et activités de l'Alliance en tant qu'expression de nos responsabilités partagées ; il renforcera le partenariat  transatlantique ; et il aidera les Alliés européens à agir eux-mêmes selon les besoins parce que l'Alliance sera prête à mettre ses  moyens et capacités à leur disposition, au cas par cas et par consensus, pour des opérations dans lesquelles elle ne serait pas engagée militairement et qui seraient menées sous le contrôle politique et la direction stratégique de l’UEO ou selon toute autre formule convenue, en tenant compte de la pleine participation de tous  les Alliés européens si ceux-ci faisaient un choix en ce sens. » (
)

Alors que la DCI de l’OTAN fait l'inventaire des manquements et des lacunes des forces armées des dix-neuf pays membres de l'Alliance et recherche des solutions, l’audit de l'UEO analyse les insuffisances constatées dans les forces armées des pays européens pour donner corps à une politique européenne de sécurité et de défense.  Les deux initiatives fournissent en grande partie les mêmes réponses.

Tableau : Aperçu des domaines présentant des manquements,  épinglés dans  l'audit de l'UEO et l'Initiative sur les Capacités de Défense 
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	Audit UEO



	Strategic intelligence (collecte et gestion de l’information et du renseignement; pooling des capacités, accès et utilisation de l’imagerie satellitaire à haute résolution)

	La planification stratégique (recours à des Etats-majors nationaux ou multinationaux)

	Disponibilité des forces

	Déployabilité et mobilité stratégique

	Durabilité et surviabilité

	Interopérabilité

	Systèmes d’information et de communication


Les accents mis dans l'étude de l'UEO sont intéressants : le développement en commun d'une capacité de renseignement stratégique, la mise en commun des moyens des 21 pays associés au sein de l'UEO et l'utilisation de satellites d'observation à haute résolution. Cette approche ne se retrouve pas dans l'initiative de l'OTAN.  Au sein de l'alliance, il n'existe pas de collecte de renseignements intégrée. Cette tâche relève de la responsabilité nationale, chacun des états employant ses propres moyens.  Au cours des conflits en Bosnie-Herzégovine et au Kosovo, d'importants manquements sont apparus dans le domaine du renseignement. La collaboration et l'amélioration des moyens disponibles constituent des solutions évidentes, où la capacité d'analyse et de gestion de l'information est aussi importante que la disponibilité de moyens d'observation extrêmement sophistiqués, tels que les satellites et les avions sans pilote.

L'inventaire de l'UEO souligne également l'importance de l'identification et de la sélection des quartiers généraux qui, pendant une opération, sont capables de remplir les fonctions de quartiers généraux «d'opération » ou «de force». Il s'avère aussi nécessaire de disposer de tels quartiers généraux pour des opérations dirigées par l'Union Européenne.

c. Defence diplomacy
La diffusion de la paix et de la stabilité dans le monde entier acquiert de l'importance. La mise en oeuvre d'une «diplomatie de défense» active, en étroite concertation et en soutien de la diplomatie classique menée par les Affaires étrangères, permet d'exercer un certain contrôle sur le respect des accords internationaux et de soutenir des activités qui contribuent à la sécurité et à la stabilité dans certaines régions.  L’accent est mis sur la collaboration, sur les mesures qui favorisent la confiance, sur la transparence, sur le désarmement progressif et la démobilisation.

Le processus de «defence diplomacy » s'oriente notamment vers :

-
des contributions au contrôle des accords de désarmement et de l'exportation d'armes ;

-
les activités bilatérales avec des pays tiers ;

-
l’assistance militaire aux armées étrangères dans leur évolution vers une armée démocratique ;

-
une diplomatie préventive efficiente dans les régions présentant un danger de crise ;

· la participation à des mesures qui favorisent la confiance.

a. Rapatriement de ressortissants nationaux

Des citoyens belges sont actifs à l’étranger, dans des régions instables du monde, par exemple au profit de la Direction Générale pour la Coopération Internationale, dans le cadre d’ONG ou encore à titre personnel.  Il est impératif que les citoyens belges concernés par une situation de crise suivent les recommandations officielles du Ministère des Affaires Etrangères.  En dernier ressort, au niveau national, nos Forces armées doivent être en mesure d’exécuter des opérations d’évacuation de citoyens belges si le gouvernement le décide. Ceci ne doit pour autant pas exclure la possibilité de coopération internationale, en particulier européenne, en matière de planification et d’exécution de telles opérations.

*

*       *

2. Les tâches
Les moyens qui sont consacrés aux missions peuvent ausi être utilisés pour l’aide à la nation et pour l’aide humanitaire ailleurs dans le monde.

Aide à la nation

Grâce aux capacités qui leur sont attribuées pour la préparation aux missions, les forces armées sont en mesure de remplir certaines tâches au service de notre société. Il s’agit de tâches qui ne reviennent pas en priorité à l’armée, mais que l’armée peut remplir dans certains cas exceptionnels, lorsque les moyens civils se révèlent insuffisants ou lorsqu’une catastrophe se produit.   Cette contribution est traitée en plus amples détails au chapitre 12.

L’aide humanitaire

Les forces armées sont aussi en mesure de rendre service aux populations de pays tiers (cette contribution est également discutée au chapitre 12).  Au cours des années, l’armée belge a en effet apporté de plus en plus de soutien aux opérations humanitaires.  Il est souvent fait appel à la capacité de transport de nos C-130 (les derniers exemples concernent les deux tremblements de terre en Turquie et les inondations au Mozambique).  La force aérienne belge est une des rares forces aériennes au monde à pouvoir faire du largage de nourriture à basse altitude.  Nos soldats du génie sont également mis au travail : en 1999, ils ont apporté leur aide aux réfugiés kosovars en Albanie et en Macédoine, et au début de l’an 2000, ils ont aidé la population française touchée par la tempête.  Ce rôle positif de l’armée au niveau international doit être poursuivi, sans mettre en danger ses missions centrales.

*

*       *

3. Directives pour une participation belge à des opérations internationales de crise
Nous souhaitons rappeler ici les principes dont il faut tenir compte lors d’une participation belge à des opérations internationales de crise.  Au cours des débats de la Commission d'enquête parlementaire sur les événements au Rwanda, différents manquements ont été mis en lumière à plusieurs reprises pour ce qui concerne la participation belge à la Minuar, l'opération de paix de l'ONU au Rwanda.

En cas de participation à une opération internationale, les responsables politiques doivent tenir compte de toutes les recommandations pertinentes de la commission (
).

· La décision de prendre part à une opération de paix de l'ONU doit résulter d'une analyse approfondie tenant compte des aspects humanitaires, politiques et militaires de l'opération. Cette analyse doit constituer le fondement  du processus décisionnel. En tout cas, le gouvernement doit veiller à ce qu’un certain nombre de conditions sont respectées lors d’une opération, pour que la sécurité des troupes soit garantie de manière maximale et que les chances de réussite de la mission soient optimalisées.

· Les troupes doivent recevoir une formation adaptée à leur mission. Pour chaque opération à l’étranger, le détachement concerné doit recevoir, pendant le temps nécessaire, un entraînement spécifique à la mission. Cette formation doit notamment comprendre un briefing complet sur leur mission et un exposé détaillé et pratique sur les règles d'engagement, le comportement à adopter sur place et la situation qui règne dans le pays où elles seront envoyées.

· Il y a lieu d'expliquer et de commenter en langage clair le mandat et les règles d'engagement à l'état-major et aux  hommes jusqu'aux échelons inférieurs du contingent.  L'on ne peut pas se contenter d'une information " en cascade " comme  celle qui a eu lieu au sein de la Minuar.

· Il faut prévoir un laps de temps suffisant à la préparation des cadres militaires avant leur départ pour une mission à l’étranger. Ils seront par exemple appelés à entrer directement en contact avec l'administration des Nations unies et doivent donc recevoir des explications détaillées pour se familiariser avec les procédures budgétaires, financières, administratives et logistiques des Nations unies.

· Lorsqu'un détachement belge accomplit une mission à l'étranger, les troupes doivent pouvoir disposer de tous les  moyens opérationnels modernes qu'elles ont utilisés au cours de leur formation et de leur entraînement. Les responsables ne peuvent pas invoquer des raisons budgétaires pour engager nos troupes avec du matériel vétuste.  Cela signifie que, si les forces armées ne disposent pas des moyens adaptés, le gouvernement déclinera l’invitation à participer à une opération.

· Les unités concernées doivent au moins pouvoir disposer de leur armement organique complet. La qualité de leur armement doit être au moins égale à celle des belligérants potentiels. L'ONU peut fixer les modalités d'utilisation de certains systèmes d'armement, mais les unités belges se réservent le droit d'acheminer sur place tous les systèmes d'armement qu'elles jugent nécessaires ou utiles à leur propre sécurité dans les situations difficiles. En cas de légitime défense, les unités en question doivent avoir expressément le droit de se défendre avec toutes les armes disponibles.

· L'une des premières tâches du détachement sur place est de prévoir un plan d'évacuation militairement applicable et un « scénario-catastrophe ». Ce plan et ce scénario doivent être communiqués le plus rapidement possible jusqu'aux échelons inférieurs, et il y a lieu d'organiser un exercice pour le cas où ce plan devrait être mis en oeuvre ou pour le cas où ce scénario se produirait.

· Dans des situations de crise, les responsables militaires de la mission de paix sur le terrain doivent avoir le droit d’interpréter le mandat ou les règles d’engagement, si ceux-ci ne sont pas suffisamment clairs pour que l'on puisse réagir à une situation.

· Les conseillers en droit des conflits armés doivent recevoir une formation de haut niveau. Leur capacité à communiquer avec le personnel et à lui fournir des explications didactiques doit être évaluée. Ces personnes doivent être hautement qualifiées et satisfaire à des critères sévères.

· Il convient de procéder à un débriefing approfondi et détaillé après chaque opération militaire à l'étranger. Dans la  perspective de missions ultérieures, il faudra traduire en directives opérationnelles les constations que ce débriefing aura permis de faire et les transmettre à toutes les instances militaires concernées et au gouvernement.

· Lorsque notre pays prend part à une mission à l'étranger, un groupe de travail de la Commission des Affaires étrangères du Sénat suivra les développements de près et en informera le Parlement 

Dans sa Note de Politique Générale pour les Affaires Etrangères, le gouvernement a défini les grandes lignes de sa politique africaine.  Dans ce domaine comme dans d’autres, l’armée belge met son expertise à la disposition de la politique étrangère du pays.

Dans les circonstances actuelles, l’armée belge peut contribuer à une opération de paix à travers la formation, le transport, la logistique ou le soutien médical, dans chaque cas après décision du Conseil des Ministres.  Il est cependant recommandé que la Belgique évite toute mission de paix de longue durée dans ses anciennes colonies et dans les pays précédemment couverts par un mandat.

Chapitre IV.  Vers une nouvelle structure des Forces armées

Nos Forces armées ont déjà connu au cours de ces dernières années une profonde restructuration. Le Conseil des Ministres du 29 mars 1993 décidait, outre la suspension du service militaire, que les effectifs des Forces armées devaient être ramenés de 79.957 (dont environ 32.000 miliciens) à maximum 47.500 personnes (dont 40.000 militaires, 5000 civils et 2.500 militaires en formation). Tout ceci dans un contexte de budget gelé et avec le maintien de toutes les missions existantes. Mais, la structure actuelle reste toujours une empreinte du passé dans laquelle les facteurs suivants étaient déterminants:

· Le contexte de la Guerre froide, avec ses guerres plûtot statiques et territoriales, et avec des plans de défense en grande partie préalablement préparés et entrainés.

· Une armée de milice.

L’environnement géostratégique décrit au chapitre I démontre que la structure actuelle peut être mieux adaptée aux situations actuelles et futures. La nouvelle structure doit tenir compte d'une possible intervention dans le cadre de la gestion de crise dans un contexte international, d’une armée composée uniquement de militaires de carrière et de l'intégration des Forces armées dans la société (de sorte que l'on puisse envisager la sous-traitance de tâches et une collaboration logistique du secteur privé là où cela s’avère possible).

Les principes politiques suivants déterminent aujourd’hui l'organisation des Forces armées belges:

· L'organisation et l'équipement des Forces armées doivent correspondre à la menace et aux risques pour la sécurité tels qu'ils pourraient se présenter à moyen terme et à long terme.

· Etant donné la diversité des risques et des menaces, notre pays doit être prêt et être en mesure d'apporter sa contribution aux diverses opérations visant à la protection du territoire de nos alliés, aux opérations de réponse aux crises et à l’évacuation de ressortissants (Non combattant Evacuation Operations – NEO).

· A l’exception des NEO, qui sont décidées à un niveau purement national et qui peuvent être exécutées indépendamment jusqu’à une certaine ampleur, la Belgique ne fera intervenir ses Forces armées en dehors de ses frontières dans un cadre exclusivement international. En d'autres termes, la Belgique n'est pas tenue de disposer de Forces armées aptes à effectuer toutes les activités militaires imaginables. Notre capacité opérationnelle devrait, autrement dit, constituer une contribution crédible aux alliances auxquelles nous appartenons et être compatible avec ces dernières. Ceci signifie que nous devons être prêts à prendre une part équitable des risques et des charges.

La décision du Sommet européen d'Helsinki et les développements futurs de la Défense européenne orienteront la réforme de nos Forces armées. Lors de la modernisation de nos Forces armées, il sera également tenu compte de l’audit de l’UEO et des recommandations de la “Defence Capabilities Initiative” de l’OTAN.

Dans ce cadre, il est aussi utile de souligner que les différents “enseignements” de nos propres Forces armées tirés des opérations internationales soient systématiquement induites dans la pratique.

· Toutes les unités belges disponibles doivent en principe pouvoir être engagées dans des opérations de la paix, des opérations de gestion de crise ou dans toute autre opération internationale. Il est donc utile de prévoir une structure modulaire pour les différentes forces, capable d’organiser des formations rapidement qui peuvent être intégrées dans une unité ou dans un dispositif national ou international, ou de compléter un dispositif de base.

· La Belgique joue un rôle de pionnier en matière de collaboration active de défense entre pays européens.

1.
Principes de base pour la mise en oeuvre et la gestion des Forces armées à l’avenir.

Un fonctionnement plus efficient de l’organisation repose sur trois principes de base: (1) joint (interforces) est la règle, non-joint est l’exception, (2) combined (multinational) où cela est possible et (3) CIMIC (coopération civilo-militaire) est impératif. Ces règles forment également la base pour la structure unique prévue des Etats-majors et pour la gestion de l’avenir.

a.
La structure unique
Les Forces armées sont une. C'est pourquoi, il est logique que ceci soit la règle de base de la gestion et de la construction de l'organisation. L'unité de la gestion, tout comme l'unité de commandement, est un principe fondamental pour toute organisation. Ceci peut être concrétisé au mieux par le développement d'une structure unique pour l'organisation. En outre, cette structure permet de ramener au strict nécessaire des redondances actuelles dans le fonctionnement, de mieux harmoniser les besoins (existants),  (par exemple politique et gestion du personnel au sein des différentes Forces) et de remédier à l'avenir à l'insuffisance prévisible en personnel spécialisé.

b.
Coopération internationale maximale
L'avenir des Forces armées belges se trouve dans la coopération internationale. C'est pourquoi, les unités militaires belges doivent être capables de bien s'intégrer dans le cadre d'engagements multinationaux. La capacité d’intégration, ou interopérabilité, est en effet essentielle alors que l'on intervient plus que jamais dans le cadre d'engagements internationaux changeants. Ceci pose des exigences élevées à la formation et à l'entraînement du personnel et au matériel.

La grande diversité du matériel dont des Forces armées doivent disposer et la dimension réduite de notre armée nous poussent en outre à la nécessité de rechercher des accords de coopération internationaux, qui rendent plus efficients la disponibilité et la gestion des systèmes d'armes.

Cette coopération est logique à la lumière de la stratégie des "combined joint task force" lors d’engagements réels. Cette coopération permet également de viser la complémentarité dans les systèmes d'armes et d'augmenter de la sorte la capacité opérationnelle. C’est un début d'intégration.

Les accords multinationaux existants, tels l’Eurocorps, les "Deployable Air Task Force" belgo-néerlandaise et belgo-portugaise et l'Amiral Benelux, sont particulièrement importants. Ils soulignent la solidarité entre les pays, l'imbrication des intérêts en matière de sécurité et la cohésion de l’UE et de l'OTAN.

c. Coopération civilo-militaire
A mesure que les Forces armées sont plus souvent engagées dans des opérations de gestion de crise, elles sont de plus en plus souvent confrontées à la création d’un environnement sûr et à la fourniture d’un soutien à l'aide humanitaire et à la reconstruction dans les pays concernés. Pour ce faire, elles doivent étroitement collaborer avec les instances civiles. Il peut s'agir d'autres départements, d'organisations non gouvernementales, d'institutions ou d'entreprises privées. La coordination entre la force de paix et ces acteurs civils doit de préférence retenir l’attention dès la planification d'une opération de paix. Il s'agit de l'harmonisation des différents mandats, des compétences et tâches entre les Forces armées et les instances civiles concernées. 

La coopération civilo-militaire devient très importante tant pour ses tâches de gestion que pour ses missions opérationnelles. La coopération civilo-militaire n'est pas un objectif politique en soi, mais un instrument au service du maintien de la paix et de la reconstruction. Nous pouvons entre autres citer les domaines de coopération possibles suivants: préparation de la politique, aide à la Nation et prestations de service en faveur de tiers, missions de soutien de la paix et humanitaires, sous-traitance de la logistique ne pouvant être projetée,…

d.
Réalisation de ces principes de base
La réalisation de ces trois principes de base signifie en premier lieu la prévision de structures adaptées qui reposent sur une mentalité adéquate. Le changement de mentalité doit amener chacun à viser l’efficacité et l’efficience des Forces armées comme entité, sans raisonner en termes de compétences et pouvoir d’un élément des Forces armées.

La structure future sera une structure unique avec un nombre minimal de niveaux et doit permettre aux Forces armées de garantir les tâches clés (opérations et entraînement) avec une diminution globale du personnel. C’est pourquoi chaque activité sera autant que possible unique au profit des différentes composantes des Forces armées. Ceci signifie concrètement la réalisation d’une structure unique qui permette de discerner explicitement les responsabilités politiques et militaires. Il y aura une distinction claire entre les tâches clés (activités « core ») et les tâches de soutien (activités « corporate ») où le « core » se trouve en relation client-fournisseur par rapport au « corporate ». Les activités « core » seront dirigées à partir d’un commandement national commun. Ce commandement veillera en plus à ce que les activités qui le concerne se déroulent en concertation et en coordination avec les partenaires européens et autres (« combined »). Les activités « corporate » seront regroupées par domaines fonctionnels afin d’éliminer ainsi les redondances aux niveaux stratégique, opérationnel et d’exécution (« joint »). De plus, il faut également rechercher dans le « corporate » comment collaborer avec nos partenaires militaires (« combined ») et avec la société civile. Les économies de personnel devront en premier lieu se réaliser dans ces domaines fonctionnels de soutien : rationalisation, élimination des recouvrements et sous-traitance s’imposent. Pour que les activités « core » et « corporate » soient et restent des succès, on accordera de plus une attention particulière à la coordination au plus haut niveau, à la préparation permanente de la politique, au suivi et à l’évaluation.

Afin que les missions et tâches complémentaires puissent être préparées et exécutées comme il se doit dans un cadre de coopération, cette structure de défense nationale doit être complétée par une représentation permanente internationale et interdépartementale de la Défense.

Le Commandement Territorial Interforces (ITC), qui fut érigé dans le cadre de la restructuration faisant suite à la décision du Conseil des Ministres du 03 juillet 1992, était une première tentative de synergie et de transversalité au sein des Forces armées. Les organes de gestion que l’on retrouve dans cet organisme seront absorbés dans les piliers de la structure unique auxquels ils appartiennent, tandis que les organes d’exécution trouveront leur place dans les différentes unités des activités « corporate ».

2. Les caractéristiques opérationnelles futures des Forces armées.

La nature précise de l’engagement de nos troupes dans le futur est difficile à définir. Où, quand, avec qui, dans quelles conditions, et pour quelles tâches nos unités seront-elles engagées n’est pas fixé. Certaines tendances importantes peuvent toutefois être décelées. On intervient à de plus grandes distances. Les unités doivent être préparées à des opérations couvrant l’entierté du spectre de la violence. Il est essentiel de pouvoir procéder à un déploiement rapide. Les opérations durent souvent plusieurs années. L'intervention se fait toujours dans le cadre d'un engagement international.

Nous optons dans un premier temps pour le maintien d'une capacité terrestre, aérienne et navale au sein de nos Forces armées. Ceci garantit aux autorités politiques et militaires la plus grande flexibilité en matière de réponse appropriée aux crises. En outre, ce choix nous permet d'occuper, dans la perspective d'une Défense européenne, une bonne position de départ lors de la participation aux négociations relatives aux missions et à la répartition des risques. A l'heure actuelle, nous disposons toujours d'une expérience dans les trois branches, ce qui crée une large offre de recrutement sur le marché du travail à court terme

Il est essentiel que la disponibilité des capacités actuelles soit améliorée: des structures à 100( mieux préparées, plus flexibles et utilisables de façon modulaire. En outre, la capacité de soutien, la coopération entre les composantes des forces, la mobilité et la capacité de renseignement peuvent également être améliorées.

Le nouveau concept stratégique de l'OTAN insiste sur le fait "that overall, the Alliance will, in both the near and long term and for the full range of its missions, require essential operational capabilities such as an effective engagement capability; deployability and mobility; survivability of forces and infrastructure; and sustainability, and logistics and force rotation, command and control."
a. Des structures à 100% mieux préparées, plus flexibles et utilisables de
      manière modulaire 

Un premier défi pour nos Forces armées consistera à mettre sur pied des structures opérationnelles qui seront à 100% de leurs effectifs et de leur équipement, facilement modulables pouvant être rapidement déployées et qui seront capables de bien s'intégrer au niveau international.

A l'heure actuelle, nos trois brigades mécanisées sont à 2/3 de leurs effectifs et de leurs capacités opérationnelles. Il paraît donc opportun de refondre les trois brigades existantes en deux brigades opérationnelles à 100 % de leurs effectifs et en équipements. 

En outre, il est souhaitable de reconsidérer le fonctionnement de la Division d'appui au combat et la Division d'appui logistique dans la perspective d’une restructuration des Etats-Majors. Il convient enfin de ne pas oublier le sort des écoles d'armes. Les bataillons écoles remplissent exclusivement le rôle d’école, c'est-à-dire sans le matériel nécessaire pour former une unité opérationnelle supplémentaire.

Dans le domaine de la logistique la sous-traitance dans le secteur privé d’une série de tâches, comme l’entretien de véhicules, avions et navires, le transport de matériel vers une zone d’opération et la gestion et la surveillance d’une série de dépôts pourraient être envisagée, compte tenu des conditions budgétaires périphériques.

Il est bien opté pour le maintien, sur le plan national, des capacités d’appui nécessaires afin de préserver l’indépendance indispensable.

b. Plus d’efficacité

Les systèmes d’arme actuels et nouveaux ainsi que le matériel doivent être évalués sur base de leur mobilité, de leur capacité de projection, de leur interopérabilité et de leur utilisation permanente (“all weather”; “day and night”). Ceci implique également en partie que l'on conserve des systèmes d'armes et du matériel de haute technologie de manière à ne pas créer un “capability gap” entre les alliés. Disposer de matériel de haute technologie a en outre un effet dissuasif et garantit au maximum la sécurité de nos troupes. 

c. Une plus grande capacité de soutien
La capacité de soutien, ou la capacité de pouvoir fournir des contributions pendant de longues durées, est essentielle étant donné la nature des futurs conflits éventuels. Nos partenaires et nos alliés attendent de nous que nous puissions prendre des engagements à plus long terme, songeons par exemple aux opérations en Bosnie ou au Kosovo.

Afin de pouvoir garantir une pleine capacité de soutien, il convient d'axer la structure des Forces armées sur la systématique de la participation à des d'opérations de paix. Pour ce faire, il convient à tout le moins de prévoir trois unités comparables qui peuvent être désignées: une unité qui se prépare à être envoyée, une qui est disponible ou est envoyée et une qui récupère.  Cette première approche, avant tout théorique, doit être étudiée plus en détail en tenant compte entre autre d’une charge socialement acceptable pour le personnel mis en oeuvre.

Cette systématique devrait être appliquée tant au sein des composantes terrestre et aérienne qu'au sein de la composante la composante navale

d. Une meilleure capacité de projection

La Defence Capability Initiative ainsi que l’audit de l’UEO mettent l’accent sur la capacité de déplacer des unités militaires sur de plus grandes distances. Notre pays tendra vers une collaboration plus intense et la formation d’équipes avec les alliés européens dans le domaine du transport maritime et aérien. D’où le soutien belge actif respectivement à l’initiative allemande et franco-hollandaise sur ce plan et notre volonté d’y participer. Ceci peut être vu comme un premier pas vers une Défense européenne.

La restructuration de l’Eurocorps dans le sens d’un corps qui peut être déployé plus rapidement va également dans ce sens.

   e.  Disposer d'une capacité de commandement, de contrôle et de renseignement adéquate

L'évolution de l'environnement géostratégique, l'audit de l'UEO et l'Initiative sur les Capacités de Défense de l'OTAN indiquent clairement qu'il convient d'attacher de l’importance aux systèmes de communication et d'information. La recommandation de l'UEO est la suivante: " it is advisable to dispose of a consolidated, high performance, strategic and tactical communications and information system for the rapid exchange of classified documents" (il est souhaitable de disposer d'un SIC stratégique et tactique, consolidé et performant, permettant l'échange rapide de documents classifiés).

L'objectif de la restructuration sur ce point est de collecter et de fournir en temps voulu des informations précises et fiables (niveau stratégique, opérationnel et tactique)

Une structure C4I intégrée (Command, Control, Communication, Computer et Intelligence) à tous les niveaux est dès lors nécessaire.

Le service du renseignement des Forces armées effectue ses activités en priorité en fonction des opérations militaires prévues ou en cours. En outre, la capacité d'analyse doit encore être améliorée. Il convient d'accorder une attention particulière à la diversité des sources d'information et au caractère contradictoire des analyses. Il est essentiel qu'un feed-back permanent soit mis en place entre SGR et les commandants responsables sur le terrain. L’information du  SGR doit se poursuivre afin de fonctionner de manière rapide,  précise et flexible.

Les unités de la composante terrestre déployées sur le terrain disposent de différents moyens propres pour la collecte des informations. Ceux-ci comportent entre autres des radars de surveillance du champ de bataille et des équipes de reconnaissance spécialisées. De plus, il peut être fait appel à un team « NIC » (National Intelligence Cel qui dépend directement du SGR, mais qui traite en première instance des informations et rédige une appréciation opérationnelle de la zone d’opération au profit des unités en opération.

La collaboration interdépartementale et internationale est pour ce faire indispensable.

3. L’orientation stratégique
(2000-2015)

La réflexion stratégique qui précède et les principes de base du partage des charges et des responsabilités qui sous-tendent toutes alliances, mènent encore toujours à la conclusion que les Forces armées devront être capables d’assumer leur part proportionnelle des opérations terrestre, aérienne et navale. 

Chaque adaptation des Forces armées devra reposer sur une vision à long terme qui s’inscrit résolument dans le cadre de Défense européenne et de l’OTAN. Un effort de formulation d’un programme d’adaptation avant tout qualitatif appelé DCI (Defence Capabilities Initiative) a été fait au sein de l’OTAN après l’approbation du nouveau concept stratégique en avril 1999. Ce programme doit permettre une évolution progressive des caractéristiques des Forces armées des pays de l’OTAN, afin qu’elles satisfassent aux exigences d’unités pouvant être plus rapidement déployées, plus mobiles et plus efficaces, disposant d’une capacité de soutien plus importante dans les régions en crise plus éloignées.

D’autre part, un reengineering intra-européen des capacités des Forces armées de l’UE est nécessaire pour atteindre une plus grande efficience et efficacité de l’ensemble des Forces armées européennes. Un premier pas en ce sens a été fait à Helsinki par l’approbation de l“head line goal” qui devrait permettre de déployer rapidement une force de paix de 50.000 à 60.000 hommes pour une longue durée. Une partie de cette première phase comporte également la réalisation d’objectifs de capacité collective (collective capability goals) qui concernent l’acquisition nécessaire de systèmes de renseignement européens, de structures de commandement et de contrôle ainsi que de transport aérien stratégique.

a. Les forces terrestres interviendront surtout de deux façons complémentaires: mécanisée et aéromobile. Les éléments mécanisés devront déployés plus facilement et plus vite dans une zone de conflits, sans que cela ne puisse mettre en péril la sécurité de nos propres hommes. A cette fin, on aura une attention particulière pour une protection active accrue, pour une puissance de feu intelligente et pour une connaissance précise de situation (“situation awareness”). Les éléments aéromobiles doivent disposer du nombre  d’hélicoptères de transport et d’appui nécessaires. Ils sont constitués d’un noyau d’infanterie légère avec une capacité d’atterrissage aéromobile et complétés de moyens leur permettant également d’être mis en oeuvre dans des opérations de soutien de la paix. Ces options à long terme seront développées plus longuement dans les paragraphes qui traitent de la composante terrestre.

(Voir illustration à la page 40bis)

b. A long terme les forces aériennes auront toujours besoin d’avions de combat multifonctionnnels pour la neutralisation de la menace aérienne et pour l’appui direct et indirect des opérations terrestre et navale. L’introduction de “datacommunication”, d’armes de précision à portée plus longue et – à terme – probablement aussi d’avions sans pilote, devra augmenter l’effectivité de nos systèmes d’armes. Ces aspects sont décrits plus en détail dans les paragraphes relatifs à la composante aérienne.

(Voir illustration à la page 40ter)

c. Les forces navales avec leurs chasseurs de mines et leurs bâtiments d’escorte multifonctionnels devront continuer à contribuer à l’avenir à la défense et au maintien en usage des routes d’approvisionnement les plus importantes vers le terrain d’action. Ici aussi, l’introduction d’armes de précision à grande portée, de supports externes de senseurs et de vecteurs d’armes tels que des hélicoptères ou à termes des systèmes sans pilote, tant en surface que sous-marin, augmentera l’efficacité de ces systèmes d’armes et garantira une sécurité maximale pour le personnel. Cette évolution qualitative est commentée en détail dans la partie concernant la composante navale.

(Voir illustration à la page 40quater)

d. Un système de renseignements adéquat doit permettre de disposer à temps et à tous niveaux (stratégique, opérationnel et tactique) d’informations correctes et de les exploiter et de les diffuser au mieux. Ce levier important pour un déploiement efficace et effectif de nos moyens ne pourra être atteint que moyennant une collaboration étroite avec nos partenaires.

e. La capacité de transport des Forces armées nous permettra d’acheminer nos unités  vers le lieu de leur intervention. Afin de gagner un maximum de temps il sera fait usage, pour chaque transport par la route, de supports standardisés tels que des palettes de chargement et de stockage et des conteneurs, même pour du matériel typiquement militaire. Pour les transports aériens vers et sur le terrain d’action, une diversification est indispensable afin d’obtenir la solution la plus adéquate sur le plan de la vitesse et du volume. Enfin, le gros des moyens sera en grande partie transporté par mer. Pour cela, une capacité de chargement et de déchargement rapide et autonome, que la marine marchande n’offre pas, devra être prévue.

a. L’appui logistique et médical sert en premier lieu au maintien opérationnel des forces engagées. Pour cette raison la priorité est accordée au soutien sur le terrain des opérations. Ce soutien sera organisé de façon professionnelle en faisant appel à des techniques modernes de maintenance.

4.
La structure des composantes des Forces armées
De manière générale, tout devra être prioritairement mis en œuvre pour augmenter les collaborations entre les composantes, développer des services communs et favoriser au maximum l’intégration de leurs activités. Ceci doit être obtenu sans perdre de vue la cohérence de leur action, en vue d’obtenir une plus grande visibilité, une meilleure utilisation des crédits et une plus grande rapidité de décision. Ici aussi, une rationalisation et une simplification des structures s’imposent et les chaînes de décisions doivent être raccourcies.

La réalisation de la structure unique doit s’en porter garante.

a. La composante terrestre

Il s’agit de la composante numériquement la plus importante et il convient donc tout d’abord de rappeler quelques éléments relevants. 

(1) Les missions actuelles, les obligations opérationnelles et l’organisation
La Force terrestre actuelle participe à l’établissement de la sécurité collective de l’Europe, aux opérations humanitaires et à la gestion de crise. Ces missions trouvent leur place dans un cadre international : soit de l’UE(O) (Union de l’Europe de l’Ouest), soit de l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord), soit des NU (Nations Unies), soit de l’OSCE (Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe).

De plus, la Force terrestre peut être engagée dans un cadre national, pour assurer la sécurité du territoire national et la fourniture d’aide à la Nation. Appartiennent également à cette catégorie la protection et l’évacuation éventuelle de nos ressortissants.

La participation à la garantie de la sécurité collective de l’Europe commence dans une situation initiale de paix mais peut évoluer vers un conflit ouvert. Pour la composante terrestre cela signifie que les unités doivent non seulement maintenir un dispositif capable de retrouver sa puissance maximale après mobilisation, mais également être en mesure de pouvoir être engagées sans mobilisation dans des opérations de gestion de crise ou de maintien de la paix. Il faut donc garantir la polyvalence de ces unités.

En ce qui concerne les missions de défense collective découlant de nos obligations actuelles vis-à-vis de l’OTAN, missions appelées « Article V », il s’agit ici de la contribution d’unités des trois catégories de forces armées, comme déterminé dans le concept de défense de l’OTAN.

Un bataillon para-commando renforcé  fait partie à tour de rôle des Immediate Reaction Forces et peut être engagé de manière très rapide au sein de la composante terrestre des forces armées mobiles alliées.

Parallèlement, la Force terrestre contribue pour 25% à la Division Multinationale (Centre), qui à son tour fait partie des Rapid Reaction Forces. Cette contribution comporte la Brigade Para-Commando, un bataillon de reconnaissance, un bataillon d’hélicoptères anti-chars et les éléments de soutien nécessaires.

La Première Division Mécanisée fait finalement partie des Main Defence Forces. Complétée avec des éléments originaires du Groupement d’Aviation Légère, de la Division de Support au Combat, de la Division de Support Logistique, et de moyens adaptés du Service Médical, la Division Mécanisée est prévue pour être rattachée à l’EUROCORPS.

Les missions non Article V font partie du domaine quasi exclusif d’engagements ad-hoc, et sont donc très rarement exécutées avec des moyens et des structures de commandement fixés a priori.

Ceci est cependant le domaine dans lequel, depuis le Sommet de l’OTAN en avril de l’année passée, il y a beaucoup d’évolution. On doit en effet s’attendre à ce que les décisions prises seront traduites en efforts en terme de planning des forces armées disponibles pour des opérations non-Article V.

Dans un passé plus récent, et plus précisément à HELSINKI en décembre dernier, les Chefs d’Etat et de Gouvernements de l’UE ont décidé de mettre sur pied un Corps Européen d’Intervention Rapide. La composante terrestre va certainement être concernée directement par cette décision et remplir un rôle significatif dans ce cadre.

En exécution des décisions gouvernementales de 1993, la Force terrestre a subi une réduction globale de quelque 50% et comprend aujourd’hui :

· une division constituée de troupes de division et trois brigades      mécanisées, dont une est partiellement stationnée en Allemagne ;

· une brigade para-commando ;

· un groupement d’aviation légère ;

· une division d’appui au combat ;

· et une division d’appui logistique.

La Force terrestre dispose, outre un certain nombre de civils, de 26.500 militaires. En tenant compte de sa contribution actuelle aux organismes interforces et internationaux, seules 21.900 fonctions militaires restent disponibles et les décisions fondamentales suivantes furent prises :

-   suppression des fondements mêmes de la défense antiaérienne terrestre et    diminution drastique du nombre de chars ;

· mise sur parc d’un tiers de moyens de chaque bataillon ;

· fermeture de six centres d’instruction ;

· fusion de certaines écoles d’arme et intégration de « bataillons écoles » ;

· réorganisation de l’appui logistique sur une base territoriale.

Cette structure «pied de paix » nécessaire pour rencontrer les engagements multinationaux constitue de facto une capacité utilisable sur pied de paix pour des opérations non-Article V, à savoir :

· pour les opérations humanitaires ou opérations de maintien de la paix de durée indéterminée et donc en ce compris les relèves, pour lesquelles deux bataillons renforcés peuvent être engagés sur deux théâtres distincts, sans hypothéquer la capacité de monter une opération d’évacuation de ressortissants ;

· un engagement lors de crises graves, où parallèlement de l’engagement de troupes de réaction immédiates et rapides, l’utilisation de l’équivalent d’une brigade mécanisée doit pouvoir être garantie.

2. Les tendances futures
Les tâches qui pourront être assignées dans le futur à la composante terrestre s’inscriront dans l’ensemble des missions telles que formulées au Chapitre 3. En particulier, la composante terrestre devra livrer une contribution à la défense de l’intégrité du territoire des alliés. A côté de ceci, elle devra fournir une participation aux opérations de «crisis response », déployer un ensemble d’activités dans le domaine de la « defence diplomacy » et être en mesure de défendre et éventuellement d’évacuer des ressortissants de régions à risques.

Sous la forme «d’aide à la Nation », la composante terrestre devra être complémentairement capable de fournir un soutien aux autorités civiles, aussi bien nationales qu’internationales.

Les capacités clés

La composante terrestre déploiera à l’avenir deux capacités clés : une capacité mécanisée et une capacité aéromobile.

La capacité mécanisée actuelle, avant tout basée sur des véhicules blindés chenillés, sera orientée vers l’engagement rapide d’unités de combat légères, mobiles, uniformes et faciles à projeter, complétées par des unités d’appui correspondantes. Les caractéristiques principales de ces unités sont la conception modulaire, le haut niveau de disponibilité, la grande mobilité stratégique et la capacité de déploiement plus rapide. Ceci est réalisé entre autre par le remplacement des véhicules blindés chenillés actuels par des véhicules blindés à roues pourvus d’une plus grande protection active, une puissance de feu plus grande et plus efficace, par l’emploi d’armes de précision et d’armes avec une plus grande portée et un appui logistique simplifié par une standardisation maximale du matériel.

La capacité d’infanterie légère parachutable actuelle sera réorientée vers des unités de combat légères, aéromobiles et mieux protégées, équipées d’un nombre approprié d’hélicoptères pour le transport et l’appui feu. Un nombre limité d’éléments pouvant être parachuté sera maintenu pour des missions spécifiques, comme l’évacuation de ressortissants et des opérations spéciales. Les caractéristiques principales de ces unités sont le degré élevé de disponibilité et la plus grande mobilité sur le terrain par l’emploi d’hélicoptères de transport. Equipées de véhicules qui leurs fournissent une protection et une mobilité suffisantes, elles pourront également être mises en oeuvre dans des opérations de soutien de la paix. Pour la réalisation d’opérations spéciales, une unité spécifique reste indispensable.

En outre, les éléments de commandement doivent être présents afin d’assurer l’engagement cohérent de l’entièreté des modules et ceci aussi bien lors de la préparation et de l’entraînement que pendant l’engagement dans un contexte multinational.

Les éléments ci-dessus doivent être intégrés dans les nouvelles structures européennes. S’il est vrai que dans les dix à quinze années à venir, une menace en masse sur le territoire européen est peu probable, l’évolution ultérieure est très difficile à prévoir.  Il faut donc tenir compte des délais nécessaires pour organiser et construire une défense crédible. Ceci implique qu’il convient de garder en permanence le «knowhow » des matériels et des structures grâce à des investissements continus en équipement et en personnel. Il est donc essentiel de préserver la capacité de montée en puissance.

Les opérations à entreprendre dans le futur verront toujours le déploiement d’une composante terrestre. En effet, dans les opérations de maintien de la paix qui visent toujours la surveillance et la séparation des parties et qui impliquent le plus souvent la protection ou le contrôle de personnes ou d’installations, le dispositif comprendra généralement et vraisemblablement pour de longues périodes une composante terrestre dominante. Pour les opérations à plus haute intensité et de soutien de la paix ou de gestion de crise, une composante terrestre restera tout aussi nécessaire car elles impliquent in fine des tâches relevant du contrôle du terrain. Il est donc essentiel dans le cadre de la structure générale des Forces armées d’accorder à la composante terrestre la place nécessaire à la réussite des opérations.

4. Le Commandement
La composante terrestre ne conservera un droit effectif de participation à la décision dans un contexte d’unités multinationales que si elle reste capable de mettre en œuvre un quartier général de niveau «division mécanisée ». De plus, la «brigade » est l’échelon interarmes le plus bas capable d’intervenir dans le cadre d’une opération de niveau division ou de manière indépendante. En effet, seule la brigade dispose de la panoplie complète d’infanterie, chars, artillerie, génie, logistique et transmissions.  Ces composantes restent, grâce à leur complémentarité, indispensables pour mener une opération dans le cadre de la défense collective.  Ces deux niveaux d’organisation nous permettent de respecter nos engagements actuels dans le cadre de l’EUROCORPS et de la Division Multinationale Centre. Ils peuvent également se retrouver dans des opérations de soutien à la paix. Il est donc essentiel de constituer des états-majors du niveau adéquat permettant de conserver un pouvoir de décision en milieu international et de commander les unités déployées. C’est pour cette raison, qu’à terme l’objectif est d’intégrer la capacité d’état-major du niveau «division mécanisée » dans l’état-major du Commandement Opérationnel de la Force Terrestre suivant le principe « separable but not separate ». Le degré d’intégration de cette option fera l’objet d’une étude complémentaire qui  sera  abordé et concrétisé dans le développement de la structure unique des états-majors.

Dans des opérations multinationales «non Article V », notre participation sera essentiellement variable aussi bien quant au type d’unité qu’en volume et composition. Il est donc nécessaire que la composante terrestre soit construite sur base d’une structure  qui doit nous permettre de mettre sur pied de manière modulaire une unité ou un dispositif national ou d’ajouter des modules à un dispositif de base.

Les opérations de soutien de la paix seront généralement des opérations de longue durée. Un nombre suffisant de troupes est donc à prévoir de manière à garantir au personnel d’une part une relève régulière (tous les 4 à 6 mois) et d’autre part un laps de temps suffisamment long entre deux participations successives à des missions.

5. Le contexte multinational
Dans ce cadre, il faut, aujourd’hui déjà, évoluer progressivement vers l’option long terme mentionnée précédemment qui consiste à ramener les trois brigades mécanisées incomplètes à deux brigades mécanisées entièrement équipées en matériel et personnel. Dans le même contexte, la brigade Para-commando devra être transformée en une brigade aéromobile avec matériel adapté.

Dans le nouveau contexte géopolitique européen, il faut s’attendre à ce qu’éventuellement des opérations Article V et non Article V se déroulent en périphérie d’une Alliance élargie. La préférence est donnée à un engagement dans un cadre multinational et la création d’une politique européenne de sécurité et de défense renforcera d’autant cette situation. On veillera à mettre  tout particulièrement l’accent sur la standardisation et l’interopérabilité, ceci dès le stade de la conception et de l’expression des besoins dans un cadre européen et OTAN.

Les caractéristiques des actions militaires à l’étranger sont d’une part l’environnement non sécurisé dans lequel elles ont lieu de par les situations locales particulièrement instables et d’autre part le fait que les pertes sont considérées comme moins acceptables que lors de la défense du territoire national. La protection maximale des militaires engagés doit donc être garantie grâce à l’entraînement, la qualité de l’équipement, la robustesse et le volume des moyens engagés.

Pour la fin de l’an 2000, la Force terrestre devra étudier, dans le cadre d’un futur Corps Européen de Réaction Rapide (actuellement à l’étude dans le cadre du «head line goal » qui fut décidé au Sommet européen de Helsinki), la mise à disposition d’une composante terrestre mécanisée qui pourra être mobilisée sur préavis court avec des moyens appropriés pour remplir les tâches de Petersberg pendant une période minimum de un an. 

L’évolution décrite ci-dessus nécessite une adaptation progressive du matériel et des systèmes d’arme.

6. Le rééquipement
En ce qui concerne le rééquipement, la composante terrestre s’orientera donc en phases successives vers des capacités renouvelées avec une recherche claire vers la projection des moyens et la standardisation, tant interne (plate-forme identique avec différentes fonctions), qu’externe (alliés). Les capacités suivantes sont visées tout particuliérement:

-
la modernisation des moyens de transport, caractérisés par la standardisation, l’autonomie, une plus grande mobilité, une capacité de chargement augmentée et une meilleure protection dans un concept cohérent et axé sur l’avenir ;

-
le développement d’une capacité de lutte anti-char qui dans le futur se composera de systèmes complémentaires à très courte, courte et moyenne portée ;

-
le remplacement des jeeps légères par un type permettant une meilleure protection, une plus grande capacité d’emport et un soutien logistique plus simple ;

-
l’acquisition d’une infrastructure temporaire ou semi-permanente pouvant être rapidement déployée au profit de contingents lors d’opérations de soutien de la paix de longue durée et de matériel spécifique pour de déminage de routes et de zones ;

-
l’introduction d’hélicoptères de transport  moyens ;

· le remplacement de diverses familles de véhicules à chenilles par un nouveau type de véhicule blindé à roues, où l’on recherchera une plate-forme commune aussi bien pour les véhicules d’infanterie que pour la capacité de feu direct et indirect ainsi que pour d’autres véhicules avec rôle d’appui, comme les véhicules équipés de systèmes pour la défense aérienne rapprochée et très rapprochée ;

-  la défense aérienne basée au sol (Ground Based Air Defence) a été identifiée comme capacité primordiale des Forces armées 2015 ; la défense aérienne à courte (10 Km) et très courte portée (5 Km) doit protéger les unités et points vitaux contre toute menace aérienne. Actuellement, nos unités de défense antiaérienne ne disposent que du seul système portable très courte portée (5 Km) MISTRAL. Les programmes «caméra thermique» et «commandement et contrôle antiaériens (C2AA)» amélioreront les performances de ce système à court terme. Cependant, si nous voulons disposer des mêmes capacités que nos partenaires et protéger efficacement nos unités et installations, l’acquisition de systèmes antiaériens courte et très courte portée sera nécessaire à plus long terme. Ces systèmes doivent être adaptés à nos missions futures et à l’évolution de la menace aérienne et doivent à plus long terme être montés sur des véhicules du même type que ceux des unités mécanisées.

-
la numérisation des opérations terrestres qui comprend l’achat de systèmes pour la collecte et la gestion d’informations, de même que des systèmes de commandement et de contrôle, basés sur des systèmes de communication et d’information contemporains.

Cette évolution vers «plus léger et plus mobile » n’est certes pas sans conséquences et pose un nombre d’exigences au cadre général et à la cohérence de l’ensemble des moyens.

7. Evolution du matériel principal
Les quantités indiquées pour 2015 ne sont qu’indicatives. Une étude plus approfondie est nécessaire. La période de transition est caractérisée par une diminution quantitative progressive là où l’objectif à atteindre en 2015 comporte une amélioration qualitative.

	2000
	Période de transition
	2015

	UN Commandement Opérationnel

UN Etat-major de Division
	Etat-major Division intégré/ Commandement Opérationnel
	Etat-major Division intégré dans le Commandement Opérationnel

	TROIS Brigades mécanisées sur chenilles (1/3 sur parc

1284 véhicules chenillés de trois types différents

(1039 AIFV – M113

(132 chars LEOPARD 1A5

(113 obusiers M109

( 2600 camions MAN

+ 1200 camions VOLVO

1.300 jeep ILTIS
	DEUX Brigades mécanisées sur chenilles (à 100 %)

+ 875 véhicules chenillés de trois types différents

(( 700 AIFV – M113

(( 100 chars LEOPARD

1A5

(( 75 obusiers M109

(  1700 camions 6-8 ton

+ 800 ALC
   

+ 700 jeeps ILTIS

+ 300 jeeps blindés10 


	DEUX Brigades légères mécanisées sur roues (à 100 %)

+ 875 véhicules à roues avec châssis identique pour les unités mécanisées, dont les variantes suivantes :

( 700 AIFV
, ( 100 MGS
,  + 75 WFS

( 1700 camions 6-8 ton

· 800 ALC5
· 700 jeeps légères

· 300 jeeps blindés
 

	UNE brigade Para-Commando (1/3 sur parc)


54 PANDUR

290 jeeps ILTIS
	UNE Brigade légère (à 100 %)




54 PANDUR

+ 190 jeeps ILTIS

+ 100 jeeps blindés10 
	UNE Brigade légère aéromobile avec protection améliorée (à 100 %)11
54 PANDUR 
+ 190 jeeps légères

+ 100 jeeps blindés10 

	UN Groupement Aviation Légère

( 32 hélicoptères de liaison Alouette

( 46 hélicoptères A109 dont

( 28 hélicoptères anti-chars

( 18 hélicoptères d’observation
	UN Groupement Aviation Légère

(
46 hélicoptères A109 (MLU)


	UN Groupement Aviation Légère

· 46 hélicoptères  A109 dont 30 hélicoptères multi-rôle et 16 hélicoptères d’observation 

-
10 à 15 hélicoptères de transport 




b.
La composante aérienne
Après la disparition de la menace aiguë d’une attaque à grande échelle contre le territoire de l’OTAN et de ce fait par la réduction rendue ainsi possible – également en Belgique – de plus de 50% du nombre des avions de combat attribués à l’OTAN, il est actuellement instamment demandé au sein de l’Alliance pour que les pays ne suppriment plus progressivement leur composante avions de combat, mais bien pour qu’ils l’adaptent de manière qualitative aux multiples tâches qui découlent du nouveau contexte stratégique. Le conflit du Kosovo a clairement illustré qu’il est nécessaire de sauvegarder et consolider les capacités opérationnelles actuelles des Forces aériennes européennes, aussi bien en ce qui concerne les volets avions de chasse que de transport aérien. Ceci est en effet nécessaire si l’Europee veut à l’avenir mieux faire face aux exigences pouvant être imposées par la situation géopolitique incertaine et changeante. En même temps, les leçons doivent être tirées d’une part sur la manière dont la prise de décision politico-militaire a fonctionné lors de la campagne aérienne au-dessus du Kosovo et d’autre part sur la manière dont les opérations aériennes ont réellement été exécutées. Dans ce contexte, l’OTAN attend de la part de la Force aérienne belge et d’autres petites Forces aériennes comme celles des Pays-Bas, de la Norvège et du Danemark, qu’elles restent capables de participer à part entière et de manière interopérables à des opérations pareilles qui peuvent être d’une importance essentielle dans certaines phases de la gestion de crise. L’existence d’une pareille capacité d’intervention donne de plus le soutien crédible nécessaire aux actions diplomatiques préventives.

(1) Les avions de chasse
La composante aérienne dispose jusqu’en 2015 de 90 avions de chasse du type F-16 MLU (Mid Life Update), stationnés sur les bases de Kleine-Brogel et Florennes, équipées de trois escadrilles opérationnelles de 12 F-16 chacune.

Pour la période concernée, la composante aérienne doit être qualitativement mieux à même d’exécuter les quatre tâches de base qui lui sont imposées pour ses F-16 – à savoir la dissuasion, la défense aérienne, l’appui aux opérations au sol et la reconnaissance – d’une manière qui puisse aussi bien répondre aux exigences du nouvel environnement opérationnel qu’à la nécessité d’exécuter des missions en coopération avec d’autres forces aériennes. Une des leçons des opérations au Kosovo est en effet que les dommages collatéraux (« collateral damage ») et les victimes dans la population civile doivent être évités autant que possible. Pour ces raisons, l’accent est de plus en plus mis sur l’utilisation d’armes précises guidées. Le Kosovo nous a également appris qu’il est nécessaire de pouvoir exécuter des opérations air-sol également de nuit.

Le développement complémentaire de liens de coopération avec des partenaires européens sera poursuivi afin de bénéficier de toute forme de synergie et de complémentarité. Le concept innovant BENELUX DATF (Deployable Air Task Force) qui consiste à engager à l’étranger un détachement F-16 complètement intégré, comme à présent à Amendola (Italie), a démontré sa valeur lors de la crise dans les Balkans. Cette forme extrême d’intégration internationale, basée sur des conventions de coopération convenues et exercées préalablement, est souvent citée comme exemple à suivre sur le plan coût/efficacité. Un potentiel identique de cadre de coopération a été mis au point avec la Force aérienne portugaise.

Il est clair que pour la Belgique, dans la décennie suivante, le besoin opérationnel restera – aussi bien sur le plan national que sur le plan de l’alliance – afin de disposer d’avions de combat polyvalents. Après 2015, le F-16 sera à remplacer. Le nombre de nouveaux avions à acquérir – dans un environnement géostratégique inchangé – est difficile à déterminer dès à présent mais sera sensiblement inférieur au nombre actuel, en partie parce que les avions de la nouvelle génération sont plus performants. A titre indicatif, 48 avions sont pris en compte avec certitude. D’autre part, on peut s’attendre que dans une défense européenne qui s’intègre encore plus, et avec les répartitions de coûts qui y sont liés, il sera demandé à la Belgique de contribuer à la composante aérienne des avions de combat. La décision du type d’avion qui devra être prise d’ici la fin du présent plan tiendra compte de la situation sur le marché. En effet, l’industrie et chacune des Régions conservent leur autonomie pour décider d’une participation ou pas à un programme de développement d’un tel avion.

(2) La flotte de transport aérien
La Force aérienne continue à exécuter les tâches suivantes dans ce domaine spécifique : 

-
le soutien de l’aéromobilité des composantes, aussi bien à l’intérieur qu’en dehors du continent Européen.

-
le soutien aux actions humanitaires, aussi bien dans le cadre national qu’international.

-
répondre à certains besoins spécifiques : évacuation, transport de VIP et vols de liaison. 

(3) Les C-130 et les Airbus
Le transport aérien tactique est nécessaire pour le transport de troupes et de matériel. Tant les C-130 que les A-310 disposent des potentiels opérationnel et technique suffisants afin de couvrir la période jusqu’après 2010. 

La Force aérienne suit de près les nouveaux développements dans le monde du transport aérien tactique comme le FLA (Future Large Aircraft), le C-130J et C-17 afin qu’au moment opportun et sous les meilleures conditions il puisse être pris part à un programme de développement et d’acquisition du successeur du C-130 et ceci en vue d’un remplacement effectif dans la deuxième décennie. A ce moment les C-130 qui viennent d’être révisés et adaptés complètement aux dernières normes techniques, auront plus de 40 ans de service. Pour disposer d’une capacité de transport analogue l’achat de 7 avions de transports de la classe FLA doit être prévu.

	2000
	Période de transition
	2015

	110 F-16 dont 90 modernisés (MLU – Mid Life Update)

Ce qui permet d’assigner 72 F-16 opérationnels à l’OTAN (engagements OTAN)
	90 F-16 (MLU)

72 F-16 opérationnels assignés à l’OTAN (engagements OTAN)
	90 F-16 (MLU)

72 F-16 opérationnels assignés à l’OTAN (engagements OTAN)

	11 C-130
	11 C-130
	7 avions de transport classe FLA


(4) Les autres appareils
Les appareils de liaison légers pour la couverture de petites distances, pour des dépannages, du réapprovisionnement, etc. Dans ce domaine spécifique on tend vers une rationalisation de la flotte existante par le remplacement des appareils de type Hawker Siddeley 748, Merlin et Falcon 20 par un seul type d’avion de transport d’une capacité de 30 à 40 passagers. Ce remplacement qui s’impose par des normes de bruit plus sévères et par les exigences en matière d’équipements de navigation augmentera la flexibilité et diminuera les coûts.

(5) Les localisations
Le Gouvernement a décidé le 11 février 2000 de prendre une série de mesures dans le cadre de la politique aéroportuaire globale.

Une de ces décisions a trait à la délocalisation des activités militaires à Melsbroek (C-130) vers un autre aéroport, afin de libérer un potentiel pour le secteur civil. L’impact de cette décision  (sur les plans financier, fonctionnel, opérationnel, social et familial, ainsi que sur le plan de la disparition de certaines synergies) est étudié en profondeur. Il va de soi que ceci ne peut en aucun cas pris en charge par le budget de la Défense.

(6) Les hélicoptères Seakings

Dans l’esprit général des obligations prises avec la Convention de Chigaco et de la mise à disposition de moyens par les Forces armées au soutien à la Nation, la 40ème Escadrille continuera à exécuter sa mission Search and Rescue (SAR) à partir de la base de Koksijde. A cet effet, des synergies incontestables existent avec d’autres départements (Intérieur…) et les autorités locales de la côte. Dans le même ordre d’idées, l’Armée pourrait en période touristique assurer une aide médicale héliportée dans les autres régions du pays.

(7) La formation et l’entraînement continu au pilotage.
Dans le domaine de la formation des pilotes, la Force aérienne a adapté sa structure de formation aux besoins de la totalité des Forces armées belges. Sur la base de Beauvechain, la Force aérienne dispense non seulement la formation de base de ses propres pilotes, mais livre également une formation initiale de vol sur mesure pour les pilotes de la Force terrestre, la Marine et la Gendarmerie, qui chacune met en œuvre une composante aérienne. La formation de base se déroule sur des avions école du type Marchetti SF260 qui à présent arrivent en bout de course après plus de 30 années de service.

La formation avancée et la formation initiale de chasse se déroulent sur Alpha-Jet, également à Beauvechain. Cet appareil a encore un potentiel de vol considérable au-delà de l’année 2010. Il est vrai que les A-Jet devront être adaptés aux normes internationales dans le domaine aéronautique et aux nouvelles exigences opérationnelles. Pour le futur, la Belgique a  clairement adopté un rôle de pionnier dans la recherche d’une formation de vol militaire européenne plus standardisée en coopération avec les Forces aériennes européennes. Ceci comprend entre autre le développement d’un avion d’entraînement européen pour la formation avancée de pilotes (European Advanced Jet Pilot Trainer),  auquel la Belgique pourrait envisager de participer. Aussi bien la technicité des systèmes d’arme que les exigences des opérations demanderont des efforts particuliers de la part du personnel. Pour cela, une formation adaptée et spécialisée est indispensable, de telle manière que l’Ecole Royale Technique continuera à jouer son rôle crucial. Des techniques de formation modernes et nouvelles comme la Formation Assistée sur Ordinateur et, là où c’est possible, différentes formes de simulation pourront dans le futur épargner des coûts et du temps.

(8) La logistique
A la suite de la récente restructuration, la Force aérienne a adapté son organisation logistique aux besoins plus élevés en mobilité et flexibilité lors du soutien aux opérations aériennes. Le personnel est maintenant prioritairement désigné pour les unités opérationnelles et il y a une diminution de personnel dans les unités logistiques et dans les structures de commandement logistique. La gestion logistique est centralisée au niveau de l’Etat-major de la Force aérienne et les activités logistiques ont été réparties entre les unités opérationnelles et les trois unités logistiques restantes. Par là disparaissent les échelons logistiques intermédiaires, ce qui amène avec soi des épargnes visibles en personnel et en budget. Parallèlement à ces adaptations organisationnelles, une nouvelle culture de commandement, basée sur les principes de la « qualité intégrale », ainsi qu’’un système informatisé pour le contrôle logistique et la gestion ont été introduits.

Les Forces armées dans leur ensemble ont tout intérêt à ce qu’une pareille gestion moderne et efficiente ne reste pas limitée à la Force aérienne, mais au contraire soit appliquée à une échelle plus large. La faisabilité de ceci sera analysée sur le fond.

(9) Le fonctionnement et le personnel

La Force aérienne peut se réjouir sur la manière brillante dont le personnel a presté lors des crises récentes. C’est pourquoi elle souhaite maintenir de hauts standards d’entraînement qui doivent permettre de rester « interopérable » avec les autres Forces aériennes. Une harmonie reste recherchée entre de hautes exigences d’entraînement et la limitation des nuisances sonores pour la population, dans un espace aérien de plus en plus dense.

Afin d’obtenir une plus grande efficacité en matière de formation de vol (chasse-transport-héli) et afin d’atteindre en même temps une transversalité optimale et un plus grand niveau d’efficience dans la gestion globale du personnel et matériel volant de la totalité des Forces armées, l’opportunité doit être recherchée afin de passer à un management centralisé. Naturellement ceci est un aspect partiel indissociable d’un équilibre plus global et d’un ensemble rationnel de réagencements favorisant l’efficacité, qui doit rompre le traditionnel compartimentage par Force.

La situation du personnel navigant demande une attention urgente. Le métier de pilote militaire doit être revalorisé afin de freiner l’afflux vers les sociétés civiles et attirer suffisamment de nouveaux candidats. Il est souhaitable de conclure un accord avec l’aéronautique civile de rendre possible un passage contrôlé, et à la fois générer une force d’attrait supplémentaire pour ce métier très exigeant. Il y a également dans ce domaine un important potentiel de synergies disponibles. Afin de résoudre les manques croissants en officiers du personnel non navigant, il faudra peut-être passer à plus de recrutement sur diplôme, en même temps qu’une réelle occupation des fonctions civiles prévues. 
Il y a un besoin en jeunes sous-officiers et volontaires de carrière, et un dégagement des classes moyennes afin de corriger la pyramide d’âge.

c.
La composante navale
La composante navale est bien plus qu’un simple instrument militaire. Elle appartient aussi aux mondes économique, diplomatique et culturel. Pour la Marine, la coopération européenne constitue un des principaux fondements; elle est donc naturellement favorable à des structures qui permettront une intégration avec les Marines des pays voisins. L’Amiral BENELUX en est l’exemple le plus caractéristique. L’effort dans ce domaine est le résultat des leçons tirées à l’occasion des plus récentes mises en œuvre de moyens militaires dans des zones de crise. En effet, les pays de régions troublées sont de plus en plus réticents à prendre parti de peur d’être entraînés dans le conflit. Ils refusent donc l’accès de leurs bases terrestres pour appuyer une opération déterminée. Ce fut le cas de l’Arabie saoudite dans le cadre de l’embargo en cours contre l’Irak, mené essentiellement avec des moyens américains. Ainsi, la France et le Royaume-Uni sont dès à présent contraints de faire appel aux plus petites marines comme celles de l’Allemagne, des Pays-Bas et de la Belgique, pour fournir cette protection pour des opérations de longue durée impliquant une relève des unités engagées. Cette tâche d’escorte pourrait être exécutée par un groupement européen. Ce faisant, ces plus petites nations marquent leur solidarité navale et leur souveraineté nationale, elles inscrivent ainsi leur pays dans le processus décisionnel de gestion de crises.

Les moyens de différentes marines doivent donc pouvoir opérer ensemble pour former une capacité navale cohérente et adéquate pour réaliser une mission déterminée. Les activités de commandement et d’appui doivent également être structurées selon des directives multinationales. La composante maritime n’existe que par sa flotte. A côté de ses engagements à l’égard de l’OTAN, d’autres engagements sont acceptés dans le cadre européen et débouchent sur une participation à l’escadre belgo-néerlandaise et sur une participation régulière à des opérations avec la Marine nationale Française et ceci sans tenir compte des opérations souhaitées par le Gouvernement (toutes les opérations de gestion de crise depuis bientôt 12 ans). Une collaboration peut être établie avec la Marine portugaise dans le cadre de la lutte contre le trafic de drogue, lancée par le Portugal sous sa Présidence.

(1) Les moyens
Le nombre et les caractéristiques opérationnelles des moyens qui sont planifiés pour  2015 doivent faire l’objet d’une étude de faisabilité approfondie qui entre autre doit tenir compte de la structure existante du personnel de la Marine.

	2000
	Période de transition
	2015

	3 frégates
	3 frégates
	2 navires d’escorte multifonctionnels 

	7 chasseurs de mines (CMT)
	7 chasseurs de mines (CMT)
	6 chasseurs de mines modernisés (CMT/Capabilty Upgrade Program)

	2 navires de soutien logistique
	2 navires de soutien logistique
	1 navire de soutien logistique 

1 navire RORO (Roll-On/Roll-Off) avec une capacité autonome de chargement et de déchargement


(2) Evocation de possibles transversalités
La composante navale assure également des services dans le cadre des responsabilités de l’Etat dans ses eaux territoriales et dans sa zone économique exclusive.

-
la recherche océanographique;

-
le contrôle de la pêche;

-
la lutte contre la pollution;

-
la participation au plan de “catastrophes en mer”;

-
le soutien aux opérations de police et de douane (en conséquence des accords de Schengen, la mer constitue avec les aéroports l’unique frontière européenne de la Belgique);

-
la recherche d’épaves de navires disparus;

-
le sauvetage en mer avec la Force Aérienne

-
l’oxygénothérapie hyperbare;

-
l’amarinage des officiers de la marine marchande;

-
le contrôle des eaux territoriales et de la Z.E.E. (Zone Economique  Exclusive);

-
la destruction d’engins explosifs en mer ;

-
ou encore participation à de futures actions européennes coordonnées de lutte contre le trafic de drogues.



La coordination des besoins, des investissements et des actions devrait s’établir entre les différents Départements concernés. C’est sous la houlette du Ministère des Affaires étrangères que des discussions ont été entamées avec les autres départements concernés et les Régions pour coordonner les besoins, les investissements et les actions en mer. Elles progressent bien. L’intention actuelle est de gérer ces responsabilités et ces droits de “l’action de l’Etat en mer” au niveau fédéral. C’est pourquoi la composante navale entre en ligne de compte pour participer à la coordination et à l’exécution de ces tâches.

Toutefois, quelle que soit la solution adoptée, la Défense nationale ne prendra à sa charge que les frais afférents à ses propres tâches, laissant à chaque Département concerné la charge financière découlant de ses besoins propres. Une convention semblable à celle qui permet la mise en œuvre par la composante navale du Belgica au profit de la Recherche scientifique à la plus grande satisfaction des deux parties concernées, pourrait servir de base aux règlements financiers inter-départementaux. Par exemple, lors de l’exécution des accords Octopus, relatifs aux nouvelles attributions de la police fédérale, il sera possible de tenir compte des besoins opérationnels qui pourraient, en partie, être rencontrés par des moyens de la composante navale sur base d’une convention type « Belgica ».

Dans le cadre de la construction européenne, un mode de financement adéquat (privé-public-international) sera recherché en vue de l’acquisition en commun du matériel ( par exemple un bâtiment de transport avec les Pays-Bas et le Luxembourg). L’intégration des deux marines se poursuivra, constituant ainsi le meilleur exemple concret dans cette défense européenne en construction.
d. L’informatisation et l’aide au Commandement
(1)
Concept CIS (Communication and Information Systems)des Forces armées 

Notre société fait sans cesse plus d’usage des Technologies d’Information (TI) et « savoir » devient plus que jamais important. C’est pourquoi au sien des Forces armées l’ambition doit également s’en référer plus aux TI et, de manière permanente, mettre à disposition des informations précises là où cela est nécessaire, allant du forum où la prise de décision politique se déroule jusqu’au théâtre d’opération et inversement. Nous appelons cela la  numérisation des Forces armées.

(a)
Numérisation de la préparation
La préparation est l’ensemble des activités qui doivent permettre aux Forces armées d’acquérir ses capacités clés à la lumière des missions et tâches qui leur sont assignées. Afin d’exécuter ces activités de la manière la plus efficace possible, il faudra faire appel aux technologies de l’information. Nous appelons cela la « numérisation de la préparation ». Ce concept est un processus clé important dans l’exécution de diverses missions, en particulier en ce qui concerne l’«aide à la prise de décision » et la «prévention ». Etant entendu que la préparation a lieu en grande partie dans de l’infrastructure existante et sur des terrains d’exercice, la notion accueille non seulement une dimension stratégique mais également territoriale.

(b)
Numérisation des opérations
Dès  l’exécution de missions hors du territoire, il est improbable que l’on puisse faire appel à des systèmes d’information et de communication fixe. Aussi bien lors de la guerre du Golf que lors des opérations de soutien de la paix en Somalie, Bosnie ainsi qu’au Kosovo, il a fallu déployer une infrastructure CIS opérationnelle spécifique. Nous appelons cela la « numérisation des opérations ». L’efficacité des Forces armées futures dépend du déploiement sur le terrain d’un système d’information et de communication tactique qui forme la colonne vertébrale de ce que nous appelons l’ « INTRANET tactique ».

(c )Numérisation de la projection
Afin de pouvoir réaliser les ambitions initiales décrites ci-dessus, nous allons devoir, au moyen de liaisons par satellites et radios militaires et civiles, intégrer ce système tactique au sein de l’INTRANET des Forces armées. Nous appelons cela la « numérisation de la projection ».

Enfin, nous mentionnons l’augmentation de la « menace électronique » contre tous ces systèmes d’information. C’est pourquoi il y également lieu de souligner l’importance des «opérations d’information ».

(2)
Stratégie
Les efforts à fournir aussi bien dans le cadre de la « numérisation de la préparation » que de la « numérisation de la projection » ne sont pas spécifiques aux capacités terrestres, aériennes et navales et doivent donc être fournis au niveau « joint ». Afin de pouvoir disposer d’un CIS performant et ceci en concordance avec l’UEO, l’UE et le Defence Capability Initiative (DCI) de l’OTAN, il y a lieu, d’une part, de moderniser des systèmes existants afin de traiter et gérer un flux d’informations devenant de plus en plus important, et d’autre part, il est nécessaire que le soldat professionnel futur dispose de moyens CIS individualisés et très mobiles afin d’assurer une mise en œuvre optimale des systèmes d’arme modernes et des senseurs (collecte d’information). Afin de limiter au maximum les coûts d’acquisition et d’entretien et de pouvoir  suivre l’évolution technologique, on fera appel, là où c’est opportun, à des moyens CIS du type commercial. La réalisation de ce défi se traduit par l’acquisition, le plus possible en coopération avec l’UEO/UE et l’OTAN :

(a)
Systèmes d’information (IS) en soutien de la collecte et de l’exploitation de l’information, de la protection électronique de nos propres systèmes de télécommunication et d’information, des systèmes d’arme et des fonctions d’appui au profit des opérations. (Fonctions logistiques, médicales, administratives, financières, …).

(b) Systèmes de télécommunication (CS) comme porteurs des systèmes d’information mentionnés ci-dessus au sein d’un réseau territorial d’infrastructure intégré et prolongé par des réseaux tactiques dans les zones d’engagement ; ce réseau intégré (data, voice et dans le futur vidéo) permet à tous les niveaux de disposer en temps réel d’informations correctes et précises et constitue un facteur de succès pour toute opération, tant en ce qui les forces engagées (nationales et multinationales) qu’en rapport avec la  population locale (protection collatérale). 

(3)
Description des projets :

(a) Transmissions territoriales d’infrastructure

Modernisation et renouvellement des systèmes de télécommunication et des moyens de transmission interforces existants, en vue de suivre l’évolution de la technologie et de minimiser les coûts de la maintenance: réseau de transmission territorial (BEMILCOM - BELGIAN MILITARY COMMUNICATION) et réseau de transmission de données (BEMILDAT - BELGIAN MILITARY DATA COMMUNICATION).
Modernisation et renouvellement des moyens de transmission satellitaires permettant de relier le système de transmissions territoriales d’infrastructures aux systèmes de transmission tactiques des forces projetées (BEMILSATCOM – BELGIAN MILITARY SATELLITE COMMUNICATIONS).

(b) Transmissions tactiques

Programme générique couvrant la modernisation ou le remplacement des systèmes de transmissions actuellement en service à la Force Terrestre, et utilisés pour les besoins tactiques.  Sont notamment visés :

· la poursuite de la modernisation du système RITA (Réseau Intégré de Transmission Automatique)

· le remplacement des radios VHF à sauts de fréquence de type BAMS

· le remplacement des radios VHF de type SAIT

· le remplacement des radios HF de type BLU

(c) Systèmes d’information

Programme générique d’aide à la gestion des informations, de protection électronique des systèmes de télécommunication et des systèmes de traitement de l’information,  en appui des fonctions opérationnelles (BEMILOPSCIS – BELGIAN MILITARY OPERATIONAL CIS) et des fonctions d’appui aux opérations (gestions administratives, logistiques, médicales, financières, …).

(d) Observation et communication par satellites

Participation belge aux programmes européens visant l’acquisition de systèmes autonomes de télécommunication  et d’observation de la terre par satellites, à des fins de sécurité.

Le poste couvre la mise en place progressive d’une cellule d’analyse d’images satellitaires et la participation proprement dite aux programmes internationaux HELIOS II et MASTER.

(e)
AGS
Participation belge au programme AGS (Alliance Ground Surveillance), mené sous la bannière de l’OTAN et destiné à la surveillance (électronique) du terrain par des moyens aéroportés. Cette technique fut pour la première fois mise en oeuvre avec succès par les Etats-Unis lors de la guerre du Golfe à l’aide de leurs JSTARS (Joint Surveillance and Target Attack Radar System). Depuis lors, l’importance de la surveillance électronique du terrain n’a cessé de croître.  Elle a d’ailleurs été utilisée intensivement ces dernières années lors des conflits dans les Balkans.

(f)
NAEW
Participation belge à la phase finale du programme NATO Airborne Early Warning, visant à la surveillance électronique de l’espace aérien à partir d’avions.  Cette phase porte sur une ultime modernisation des avions proprement dits (AWACS), mis en service à la fin des années 70.  La Belgique participe au programme NAEW depuis 1981.

e. Le Service Médical
Pour le personnel appelé à prendre part à des opérations dans des circonstances parfois difficiles, il est essentiel de pouvoir disposer sur place, de soins médicaux d’une qualité comparable à celle dispensée dans notre pays. C’est pourquoi une attention toute particulière doit être apportée aux soins de première ligne et aux moyens médicaux nécessaires aux opérations, qui restent la finalité première du service médical. La gratuité des soins reste également importante dès lors que le personnel doit être en bonne santé pour pouvoir accomplir ses missions et qu’il a parfois à subir les séquelles de l’exercice de fonctions souvent fort éprouvantes. La restructuration en cours du service médical sera axée sur la réalisation de ces objectifs et les adaptations éventuellement nécessaires seront proposées tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif. Il faut aussi faire bénéficier un maximum de monde de l’expertise médicale militaire.

(
En ce qui concerne plus particulièrement les infrastructures  de l’Hôpital Militaire Reine Astrid (HMRA), il convient de prime abord de rappeler qu’une étude de faisabilité portant sur le transfert d’activités militaires sur le site de l’hôpital St Pierre est toujours en cours prolongeant en cela la décision du précédent gouvernement.

Aujourd’hui, force est de constater que quoiqu’il advienne la communauté militaire, éventuellement élargie à d’autres catégories de personnel occupé par les pouvoirs publics (fonctionnaires, gendarmerie) aura toujours besoin d’un service de santé. Là où un tel service a été abandonné se posent d’ailleurs des problèmes énormes de gestion et de coût de cet aspect fondamental du management des ressources humaines.

La fonction publique (fédérale notamment), la gendarmerie, pour ne citer que ces deux importants services recherchent des partenaires pour rencontrer concrètement leurs besoins. L’armée peut et doit apporter cette réponse. Cela engendra d’ailleurs des économies pour le budget global. A l’HMRA, la fonction hospitalière sera réduite. En revanche, en ce qui concerne la médecine, la kinésithérapie, la dentisterie et l’ophtalmologie de première ligne, elles devraient y être renforcées.

(
Des services hautement spécialisés (Centre des grands brûlés, Centre Hyperbare, un Service Médical d’Urgence (SMUR)) rendent aujourd’hui des services considérables à l’ensemble de la population (qui ceci dit en passant ne rémunère  pas toujours la défense pour ces services) sans que se posent les traditionnelles questions d’appartenance à un réseau, à une communauté linguistique ou à une philosophie. Si demain le transfert de ces services spécialisés devait entraîner un accroissement de coûts pour les budgets publics, il faudrait renoncer au transfert total et maintenir la situation actuelle qui satisfait la population mais qui devra être mieux organisée pour être à nouveau rentabilisée. Ceci constituerait à côté de la fonction hospitalière réduite un centre d’expertise où pourraient aussi être regroupés tous les centres d’expertises des autres Forces (y compris Paras, Centre de Recrutement et de Sélection,…). En ce qui concerne, l’infrastructure, un plan de réaffectation des espaces est en cours d’élaboration pour permettre de rentabiliser l’ensemble de ces bâtiments en parfait état – on peut d’ores et déjà penser à des services de la défense (ex : service de la matricule) à des services d’autres départements (ex : centre de crise gouvernemental et demain le centre de coordination pour les crises à l’étranger) ou encore à des éléments de commandement de la future défense européenne.

· L’Ecole du Service Médical à Gand peut être maintenue mais ses locaux doivent être utilisés de façon plus rationnelle. Ceux qui viendraient à être libérés devraient être réutilisés prioritairement par d’autres services de l’armée ou par d’autres départements du secteur public.

· La pharmacie militaire à Nivelles a toute son utilité (ses infrastructures peuvent en effet accueillir une quantité importante de matériel de réserve). En ce qui concerne la production de certains médicaments, des exemples récents démontrent qu’une production propre permet de réaliser certaines économies pour des produits de plus grande qualité (ex. comprimé d’iode) ou encore que notre expertise – d’ailleurs reconnue par d’autres Etats - pourrait être valorisée auprès d’autres armées.

· Le service médical de notre personnel en province, dans les provinces où il y a des concentrations de personnels militaires on veillera au maintien d’un service pluridisciplinaire de médecine de première ligne, en y incluant les personnes d’autres services et les membres de leurs familles

Chapitre V.  La première richesse de l’armée : son capital humain !

1.  Les initiatives à prendre en matière de politique du personnel
Ceci peut paraître une lapalissade mais il faut quelquefois rappeler des évidences. Le matériel et les équipements peuvent être les plus performants, les plus sophistiqués, les infrastructures les plus modernes, si le personnel n’est pas là pour les faire fonctionner ou les entretenir, les investissements auront été faits inutilement et cela est inacceptable politiquement.

Le personnel qu’il m’a été donné de rencontrer m’est apparu, de la base au sommet et sans exceptions, très motivé à participer à la vie de son entreprise mais surtout à prendre part à des actions sociales utiles au plus grand nombre.

Ceci implique prioritairement le développement d’une politique de communication externe destinée à montrer à l’opinion publique la plus large, les potentialités existantes pour venir en aide soit à d’autres départements, soit aux collectivités ou à la population civile de tous âges et cela aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de nos frontières (les exemples récents comme les inondations en Flandre occidentale, la tempête en France et le tremblement de terre en Turquie sont là pour le démontrer).

a. L’effectif 

La politique dans le domaine du personnel doit permettre à la Belgique d’avoir les moyens en personnel nécessaires pour contribuer à la réalisation d’une politique de défense, de sécurité et de paix européenne en faisant  un effort comparable à celui de nos principaux alliés de taille semblable à la nôtre. Dans ce but, l’effectif des Forces armées (militaires et civils) doit être adapté afin de nous permettre de remplir nos engagements internationaux et les missions qui en découlent, telles qu’elles ont été approuvées par le Gouvernement et le Parlement dans un cadre budgétaire connu, avec les moyens attribués pour ce faire. Le gouvernement a décidé d’évaluer lors du contrôle budgétaire le coût de notre présence en opérations extérieures. Le gouvernement poursuit également son objectif, en concertation avec les alliés, de réduire à moins de 1000 unités notre présence à l’extérieur, dans les conditions actuelles. Cette politique est dictée non seulement par des impératifs budgétaires mais aussi par l’objectif d’assurer des prestations de nos militaires avec un maximum de sécurité pour eux-mêmes et nos alliés. Le gouvernement agit donc dans le respect de ses engagements internationaux, pour la sécurité, la qualité et l’expertise des services prestés.

b. La restructuration continuée
C’est dans ce cadre qu’il convient d’assurer la continuité de la restructuration des Forces armées, telle que décidée et entamée depuis 1993. Après la suppression du surnombre global de membres du personnel, il s’agit de normaliser au plus vite les structures de personnel internes, principalement en rééquilibrant le surnombre en sous-officiers qui devra être compensé par des recrutements dans les catégories de personnel qui connaissent un déficit sérieux, principalement les volontaires et le personnel civil. Il faut également combattre le vieillissement des cadres militaires, qui est inacceptable du point de vue opérationnel, par l’introduction de mesures devant mener à la restauration de la pyramide des âges idéale, notamment par des recrutements qui tiennent compte des besoins d’encadrement en régime. Cette restructuration du personnel exige l’affectation d’une enveloppe budgétaire spéciale et exceptionnelle.

En ce qui concerne le retour possible des militaires toujours basés en Allemagne, les décisions qui devront être prises ne le seront qu’après que des propositions concrètes de ré-affectation soient formulées aux intéressés, rencontrant autant que possible les souhaits de la communauté militaire. Une enquête en ce sens a été mise en œuvre par le Chef d’Etat-major de la Force terrestre et il sera examiné avec l’autorité allemande s’il n’existe pas de possibilités d’établir dans la région de SPICH une unité mixte allemande – belge.

En tout état de cause, une période transitoire suffisamment longue sera prévue pour permettre de trouver une solution socialement acceptable pour chaque personne concernée.
c. La politique de recrutement améliorée
Ces efforts, qui doivent induire une amélioration de la qualité opérationnelle de nos Forces armées, impliquent non seulement la prolongation de mesures sélectives et ciblées d’encouragement au dégagement, principalement pour les cadres à partir d’un âge moyen (30 à 40 ans)
, mais aussi un recrutement de jeunes volontaires encouragés par des initiatives en vue d’améliorer l’attractivité du métier de militaire
. Un des premiers chantiers à ouvrir sera celui de la politique de recrutement du personnel militaire pour améliorer ce dernier quantitativement et qualitativement. On veillera notamment à rapprocher les services compétents en matière de recrutement des groupes-cible, ou à mieux tenir compte des formations de base, à accélérer et à simplifier les procédures et à obtenir une plus grande mobilité. 

L’accroissement de cette attractivité du métier militaire demande également une attention particulière pour les besoins et problèmes de groupes spécifiques dans la communauté militaire, comme les pilotes, les informaticiens ou le personnel médical tandis que l’aspect pécuniaire ne peut être perdu de vue.

 Le recrutement du personnel civil doit également être encouragé et simplifié dans ses procédures, afin d’arriver enfin à remplir le cadre déficitaire avec des agents compétents, bien intégrés dans les structures des Forces armées tout en assurant  la continuité dans les fonctions d’appui du département qui ne sont pas spécifiquement militaires. Il faut assurer le décloisonnement le plus complet entre les forces et les différents services.

d. La formation
La formation du personnel militaire mérite également une attention particulière. A cette fin, une structure de direction de la formation devra être mise en place. Il convient, dans ce domaine également, de développer un management des compétences qui doit permettre une amélioration de l’opérationnalité par l’élaboration d’un régime de formation continuée pour les sous-officiers (comparable à ce qui existe pour les officiers). 

Une attention particulière sera portée aux connaissances requises propres aux nouvelles opérations de maintien de la paix, notamment la formation au droit humanitaire et au respect des droits de l'homme. 

Pour les formations d’officier, il conviendrait de rechercher au maximum les possibilités de transversalité avec d’autres formations de niveau similaire. Les écoles doivent s’ouvrir pour permettre les formations mixtes civiles-militaires (ex. meilleure collaboration avec les entreprises, les secteurs professionnels, le secteur de la recherche…).

e. L’accompagnement médical et psychosocial
Dans le domaine de l’accompagnement des militaires lors d’opérations, les leçons qui furent tirées les années passées de ces opérations ont largement démontré la nécessité d’une politique de suivi médical du personnel militaire. Ce suivi concerne la préparation de la mission, la mission même et l’accompagnement médical lors du retour de mission. A ceci sont liés des aspects de médecine de première ligne (médecine générale, médecine préventive, expertise, stomatologie) et des aspects plus spécifiques comme l’examen médical, l’épidémiologie (collecte d’informations, leur exploitation et suivi à long terme) ainsi que l’évaluation de risques sanitaires spécifiques au niveau de l’hygiène (contrôle des denrées alimentaires et de l’eau, les zoonoses, les infections) et les risques du milieu (pollution, risques spécifiques, etc.). La mise au point du personnel et des moyens matériels nécessaires pour l’accomplissement de ces tâches va recevoir également une attention particulière.

Dans le cadre de l’accompagnement psychosocial – comme précisé par après – les militaires et également leurs familles jouiront de soins spécifiques. Leur encadrement ne sera pas limité à la mission même mais couvrira également la période de préparation de la mission et la période qui la suit. Tout ceci sera échelonné et couplé à une politique de communication qui doit fournir une information rapide et pertinente à tous les intéressés. Ici également les moyens nécessaires en personnel et matériel seront mis à disposition.

Le problème des ex-militaires et de leurs familles ne peut tout autant être négligé. Pour ces personnes également, les mesures adaptées devront être prises dans tous les domaines mentionnés.

Les leçons du passé seront tirées en matière d’accompagnement des proches parents de victimes des opérations. Ainsi, l’information et l’accompagnement corrects seront donnés aussi vite que possible aux membres de la famille, un rang protocolaire plus élevé sera réservé aux familles lors de cérémonies funéraires et un soutien social continu sera assuré aux enfants des victimes.

Comme mentionné déjà plusieurs fois, une attention toute particulière ira vers les enfants et les familles non seulement pendant les opérations où des mesures seront prises pour garantir un contact optimal par une diversification et une modernisation des moyens de communication, mais aussi de façon permanente au sein des quartiers où la présence de services d’accompagnement sociaux, syndicaux et psychosociaux sera renforcée. Il faudra également rencontrer certaines demandes portant sur les situations matérielles ou de logement des familles. L’attention nécessaire ira également vers la qualité de vie des militaires et des membres de leurs familles (ceci est un aspect de l’attractivité)15
f. La réserve
Même après la restructuration, la réserve reste une composante essentielle pour l’exécution des missions des Forces armées dans le cadre de nos obligations internationales. La Belgique s’est en effet engagée à mettre certaines unités à disposition de l’OTAN, en ce compris leur partie mobilisable sur pied de guerre. Ces dernières doivent être entraînées d’une telle façon qu’elles puissent exercer leurs missions dans les délais impartis. Il est par conséquent nécessaire de disposer de manière effective d’une réserve fortement entraînée dont une partie soit disponible sur un très court laps de temps, afin de pouvoir amener en temps de guerre l’effectif des unités à 100% et afin de pouvoir compenser les pertes subies.

Le besoin total en réservistes, nécessaires afin de compléter le tableau organique pied de guerre des Forces armées, comporte 29.290 fonctions. Ces besoins seront réévalués à la fin de la restructuration du composant actif des Forces armées. Les 29.290 fonctions seront complétées par 8.600 ex-militaires du cadre actif, 6.425 réservistes volontaires et 14.265 miliciens.

Cette réserve est également un instrument idéal pour maintenir et améliorer les liens Armée-Nation C’est pour garantir la continuité des recrutements de cette réserve que le dossier relatif au statut de la réserve «volontaire » sera finalisé au plus tôt. Pour donner une certaine attractivité à la réserve volontaire, il importe que celle-ci dispose d’un statut social bien conçu tandis que, sur le plan pécuniaire,  le réserviste ne peut être défavorisé par rapport à son collègue d’active (à cet effet on interrogera le Conseil National du Travail sur sa conception de la place qui pourrait être faite aux travailleurs membres de la réserve ; la même question sera posée au Collège des Secrétaires généraux et administrateurs généraux). Tout jeune, homme ou femme, devrait pouvoir effectuer un service civil ou militaire. La conception de ce service, sur une base volontaire, relève des compétences fédérales.
g. Autres initiatives légales
Les adaptations statutaires relatives à l’imposition de mesures statutaires sur l’initiative du Ministre de la Défense, qui ont été induites par les conclusions de la commission Rwanda, seront finalisées tandis que lors de l’exécution des accords Octopus relatifs à la justice militaire, il sera tenu compte des besoins opérationnels. De manière plus générale, il convient de simplifier au maximum les procédures statutaires, de redéfinir les niveaux de compétences et d’adapter le niveau des textes statutaires. Les services tels que les bibliothèques, l’assistance morale – confessionnelle et non confessionnelle – feront également l’objet d’une restructuration quantitative.

h. Les restructurations qualitatives
Après la finalisation des restructurations «quantitatives » des Forces armées, il convient d’étudier une «restructuration qualitative » qui devrait impliquer une rationalisation des structures et  l’implémentation de structures idéales
 qui, dans le futur, devraient améliorer le caractère opérationnel des unités. Il est donc fort important que, dans ce domaine, il soit tenu compte d’une vision à moyen et à long terme.

L’étude des adaptations prévues se fera en collaboration étroite avec l’Etat-major général. Les autorités seront à l’écoute de la base et tiendront, dans la mesure du possible, compte des aspirations de celle-ci. Pour ce faire, une programmation des améliorations statutaires  fera l’objet d’une «négociation programme »  avec les organisations syndicales représentatives (« politique du personnel tripartite »). Il faut miser sur la réussite d’un véritable dialogue social pour aider à atteindre ces objectifs d’amélioration (cela implique notamment que les organisations syndicales représentatives puissent jouer pleinement leur rôle de partenariat dans l’entreprise).

2. Un plan à moyen terme pour le personnel (2000  -  2015)
a. L’effectif
Trois facteurs sont déterminants pour la détermination de l’effectif des Forces armées. Ce sont :

(1) Les besoins qui découlent des missions, les moyens qui y sont attribués et doivent être pourvus en personnel et la structure d’organisation ;

(2)
Le potentiel de recrutement tel que déterminé par le marché du travail (et les facteurs qui influencent le marché du travail, comme principalement la conjoncture économique et les conditions de travail dans les secteurs connexes et concurrents sur le marché du travail). D’une enquête sur le marché du travail belge, il apparaît que, en régime, les possibilités annuelles maximales de recrutement de militaires tourne autour de 2.400 à 2.500 militaires ;

(3)
Les moyens budgétaires qui sont mis à disposition et le maintien d’un équilibre nécessaire entre moyens pour le personnel, de fonctionnement et d’investissement (un rapport de 50-25-25).

Lors de la restructuration des Forces armées visée et discutée plus avant (structure unique), avec une redéfinition des missions et une adaptation du matériel, il sera cherché à atteindre une stabilité ou même une amélioration à la quantité de personnel engagé dans les unités opérationnelles alors qu’elle doit avoir pour conséquences des rationalisations et diminutions d’effectif dans les états-majors et services de soutien (services administratifs, logistiques, écoles) avec comme conséquence une diminution globale du personnel (Alors qu’actuellement 46% du personnel est engagé dans des fonctions opérationnelles contre 54% dans des fonctions de soutien, il sera recherché d’atteindre au moins un rapport égal et, à plus long terme, un rapport inverse).

Cette diminution d’effectif devra être linéaire, sans départs forcés ou mesures imposées et devra être liée à la réorganisation accélérée (et la réduction) des fonctions de soutien.

C’est ainsi qu’on passera progressivement de l’effectif théorique, mais non tenable suite aux limites budgétaires et aux  limitations de recrutement qui en découlent, de 47.350 unités (équivalent temps plein) et de l’effectif actuel réel de 44.500 membres du personnel (militaires et civils)  vers un effectif de 39.500 unités au 1er janvier 2015. Cette réduction ne peut être trop brusque sans mettre le caractère opérationnel des unités en danger. La diminution de personnel doit être en effet couplée à la restructuration des états-majors et des éléments de soutien. Cette restructuration, dont l’étude a déjà été commencée, ne peut cependant pas avoir comme conséquence l’interruption du soutien aux unités opérationnelles !  Il faut encore mentionner ici que le début de la réduction de personnel sera également caractérisé par un maintien en service du matériel désuet qui exige l’engagement de plus de personnel, aussi bien pour son maniement que pour son entretien, que les systèmes d’armes futurs.

A partir de 2010, les restructurations achevées, l’emploi de matériel moins exigeant en personnel et les facteurs démographiques, comme l’arrivée à la limite d’âge des grandes «levées » d’officiers et de sous-officiers issues de l’armée de milice d’avant 1992, permettront de parachever la réduction de l’effectif pour atteindre un effectif de 39.500 membres du personnel au 01 janvier 2015.

	
	Actuel
	Période de transition
	01.01.2015

	TOTAL (militaires, élèves et civils)
	44.604
	Diminution linéaire de l’effectif
	39.500


Jusqu’en 2015, la diminution progressive du personnel devra  bien évidemment être soutenue par des mesures d’accompagnement afin de reclasser les militaires en surnombre dans une catégorie d’âge ou de les dégager (voir ci-dessus – nécessité d’une enveloppe budgétaire spéciale) et par une limitation des recrutements jusqu’à environ 2.000  recrutements par an. A l’opposé d’autres organisations ou institutions, une armée a cependant, de par sa finalité, un besoin de jeunes gens. Une limitation plus prononcée des recrutements de jeunes est donc inacceptable sans mettre en péril le caractère opérationnel des unités (et par conséquent la sécurité de notre propre personnel) ainsi qu’une future pyramide des âges saine. Les jeunes éléments recrutés seront affectés prioritairement aux unités opérationnelles afin de continuer à assurer le caractère opérationnel de ces unités et le personnel plus âgé pourra être muté vers les services de soutien. En régime (à partir de 2015) une augmentation du recrutement annuel est prévue. Afin de pouvoir atteindre ce but, une amélioration de l’attractivité de la carrière militaire est nécessaire (voir plus tard).

b. Les défis principaux dans le domaine du personnel
(1) la révision du statut court terme

Il faut constater que ce statut est expérimenté comme peu attirant, avec comme conséquence un manque de succès dans le recrutement. Ce statut doit par conséquent être remanié ou être repris dans un concept plus large (le projet « MCEM » de « militaire – civil - ex-militaire »). Les améliorations possibles sont la prolongation de la période maximale de service de 5 à 10 ans avec une adaptation de la limite d’âge (de 25 ans maximum à 30 ans maximum), l’amélioration des possibilités de reclassement après la carrière militaire et la valorisation du temps de service par un ou des diplômes reconnus dans le secteur civil. 

(2) L’introduction d’un nouveau statut avec des perspectives de mobilité (projet MCEM) 

Ce projet est très important car il forme la pierre angulaire possible de la politique du personnel du futur et la base de départ possible d’une carrière pour nombre de jeunes. Selon cet avant-projet de statut, tous les militaires (avec un certain nombre d’exceptions motivées par le besoin spécifique en spécialistes) seraient recrutés en première instance jusqu’à l’âge maximum de 40 ans (ce qui correspond à une «limite d’âge opérationnelle»), ce qui ferait baisser les besoins de recrutement par rapport au régime actuel du statut court terme. Une fois l’âge de 40 ans atteint, un nombre limité d’intéressés pourront conserver leur qualité de militaire (sur base de leur formation, spécialité, etc. .) afin de continuer leur carrière militaire et de faire partie du « top » de l’encadrement dans les différentes catégories de personnel, tandis que d’autres pourront passer par « mobilité » dans le cadre civil du département de la Défense nationale (ce qui a pour effet un rajeunissement des structures purement militaires et la possibilité de recruter plus de jeunes) ou dans d’autres services fédéraux. Les autres devront s’en aller par outplacement vers le marché du travail. Ce projet offre la possibilité d’exercer un contrôle permanent, avec corrections possibles,  sur la pyramide d’âges au sein des Forces armées et conjointement une attractivité de par la mobilité et les possibilités d’outplacement. L’implémentation de ce statut nécessite, dans une phase de transition, qu’un nombre de militaires plus âgés occupent les «fonctions civiles» actuellement vacantes au sein de la Défense nationale et que celles-ci ne soient donc pas remplies par des jeunes «civils». A cet effet, il importe de prévoir les stimuli pécuniaires nécessaires. Ceux-ci doivent être prévus dans une «enveloppe de rajeunissement» faisant partie de l’enveloppe budgétaire spéciale visée par avant.

(3) Autres mesures devant améliorer l’attractivité de la carrière militaire
Dans ce cadre, il est pensé à la revalorisation inévitable du statut pécuniaire des militaires qui doit garantir la compétitivité de la carrière militaire sur le marché du travail. D’autres mesures déjà mentionnées ci-dessus entrent également en ligne de compte (par exemple, une assurance professionnelle spécifique, des mesures pour l’amélioration de la mobilité ou des crèches d’entreprise). Dans ce cadre il faut encore souligner qu’un certain nombre de groupes cibles exigent une attention particulière (pilotes, fonctions médicales et paramédicales, informaticiens, etc.).

(4) Mesures pour l’amélioration de la structure d’âge

Ces mesures doivent, comme déjà exposé plus avant, encourager le départ accéléré de personnel plus âgé, déformant la pyramide d’âges. Ces départs sont de plus inéluctables afin de rendre possible la diminution de l’effectif sans mettre le recrutement en danger (et donc également le caractère opérationnel des unités mais aussi la structure d’âge future).

c. L’enveloppe budgétaire temporaire spéciale

Le plan de restructuration 92-93 prévoyait la création d’une armée de métier avec un effectif de 47.500 personnes. Le démantèlement de l’appareil existant devait se faire par des mesures purement quantitatives qui visaient des restrictions du recrutement et le départ anticipé de militaires, au maximum 5 ans avant la limite d’âge et avec 75% à 80% du traitement de ceux-ci restant à charge du département. Cette approche purement quantitative, mais avec une lourde facture budgétaire, a eu pour effet un déséquilibre fondamental dans la structure des âges des Forces armées.

Afin de pouvoir réaliser le plan à moyen terme pour le personnel, il est donc proposé de prévoir une enveloppe budgétaire temporaire spéciale, spécifique pour le projet, appelée «enveloppe de rajeunissement ».

Cette enveloppe de rajeunissement est composée de deux volets :

(1) un premier volet consiste en l’implémentation du statut «MCEM» décrit ci-dessus et qui s’accompagne des stimuli nécessaires. Dans la phase initiale de l’implémentation, il est prévu d’octroyer une prime d’encouragement de 600.000 Bef pour le passage dans un emploi civil à un nombre de militaires estimé à 2.200, répartis sur 4 ans maximum. Cela signifie un impact budgétaire de 1,6 Mia, soit en moyenne 400 Mios par an.

(2) Le deuxième volet comprend un nombre de mesures afin d’encourager environ 1.000 personnes, qui se trouvent dans la «bosse» de la structure d’âge (la quarantaine), à quitter les Forces armées. A cet effet, une combinaison de trois mesures est envisagée : l’octroi d’une prime de départ, la mobilité externe (avec une prime d’encouragement et éventuellement une intervention partielle et limitée dans le temps – maximum 5 ans – au nouveau traitement) vers d’autres départements et la mise à l’œuvre d’un bureau externe d’outplacement. Un coût budgétaire de 4 Mias, à répartir sur 4 ans, est prévu pour ce second volet , soit en moyenne 1 Mia par an.

d. Un effort budgettaire pour l’amélioration de l’opérationnalité

La compétitivité du métier de militaire sur le marché de l’emploi avec des secteurs qui deviennent plus attrayants d’un point de vue pécuniaire met en péril le recrutement de jeunes recrues et, par conséquent, l’opérationnalité des Forces armées. De plus, certains groupes-cibles spécifiques, décrits ci-avant, nécessitent un effort particulier. Pour pouvoir prendre des mesures qui rencontrent les besoins de ces groupes-cibles spécifiques et améliorer l’attractivité de la profession de militaire (plan de mobilité, assurance professionnelle etc.), une dépense budgétaire de  600 Mios de francs par an est réservée dans le budget.

e. L’accompagnement et l’encadrement social du personnel et des familles
Réussir à transformer l’entreprise qu’est l’armée en une entreprise moderne capable de répondre à ce que l’on attend d’elle à l’intérieur et à l’extérieur du pays ne pourra se faire qu’avec l’aide et la participation des membres du personnel bénéficiant pour eux et leur famille d’un bon accompagnement et d’un bon encadrement social.

L’Office Central d’Action Sociale et Culturelle (OCASC) agit au profit des membres de la Communauté militaire. C’est une institution self-supporting et qui doit le rester.

Son but principal est de garantir un encadrement social adéquat au personnel de l’entreprise.

Ce parastatal de type B (commission de gestion autonome) est chargé de répondre aux besoins sociaux et culturels des bénéficiaires y compris lors des opérations des Forces armées.

· Action culturelle

· Aide aux familles et à la jeunesse auprès des Forces belges en Allemagne

· Aide aux handicapés

· Vacances

· Octroi de prêts hypothécaires

· Construction et location (3.500 logements)

· Fourniture de biens et de services

· Service social (ex Office de Renseignements et d’Aide aux familles des militaires - ORAF)

· Hôtellerie

Deux actions sont proposées :

(1)  Rapprochement et fusion à terme des deux services sociaux
Il y  quelques mois l’OCASC reprenait les missions de l’ORAF.

Aujourd’hui subsistent/coexistent dans « l’entreprise  armée » un service social pour le personnel civil et l’OCASC pour le personnel militaire. Ces deux services se plaignent régulièrement de manque de moyens et de manque de personnel. Après observations et comparaison attentive de leurs moyens, leurs personnels, leurs activités, leurs missions… il apparaît très nettement qu’un travail en étroit partenariat, ou qu’une fusion de ces services permettraient d’améliorer de façon sensible les services offerts à l’ensemble de la communauté militaire en évitant des duplications aussi coûteuses qu’inutiles.

Un groupe de travail veillera à formuler un projet de réorganisation de l’encadrement social des membres civils et militaires de l’armée et de leurs familles en sauvegardant au maximum les spécificités de chaque groupe.

(2) Décentralisation de l’organisme
Nombreux sont les militaires se plaignant de ne pas savoir à quoi sert vraiment l’OCASC. Une décentralisation couplée avec une meilleure information dans les casernes permettrait à l’OCASC d’être mieux connu et mieux «utilisé ».

Chapitre VI. Les objectifs du Plan d’Investissements pour la Défense et la Sécurité

1. La Belgique dans le contexte européen
Comme introduction à ce chapitre, il convient de citer un passage du discours que le Premier Ministre, Monsieur VERHOFSTADT, a tenu le 28 mars lors de l’ouverture des deux jours de colloque sur la convergence de la Défense européenne.

« ... Il importe manifestement pour l’élaboration d’une Défense européenne commune que l’ensemble des Etats membres mettent les moyens militaires à disposition pour atteindre les objectifs visés.  Tous les participants devront dans ce cadre apporter une contribution honnête aux instruments nécessaires.  Les efforts déployés par chacun devront être proportionnels à ses possibilités.  C’est en particulier le cas pour la capacité militaire que les Etats membres devront mettre à la disposition ... »

Le développement de la Défense européenne conduira en effet tôt ou tard à l’alignement des efforts de défense des pays de l’UE. Il est alors probable qu’un niveau minimum de dépenses de défense – exprimé par exemple par rapport au PIB (Produit Intérieur Brut) – devra progressivement être atteint afin d’arriver à un niveau de répartition intra-européen des charges qui soit accepté de manière commune. La pression pour obtenir une répartition équitable des charges sera d’autant plus forte - vu la plus grande dépendance réciproque – qu’une répartition des tâches ou une complémentarité plus poussées entre européens sera d’actualité.

Dans cette optique, il est utile de situer l’effort de défense de la Belgique dans le contexte européen. Ceci peut être présenté concrètement sur le graphique suivant, qui combine un certain nombre de paramètres politiquement relevants.

 
[image: image12.wmf].

Hunting

Sweeping

Laying

Air warfare

Submarine warfare

Multipurpose

Oceanic/Coastal

Multi/Single role

Ballistic

Nuclear hunters

Conventional hunters

Strategic HQ

Fleet support

Minewarfare support

Strategic

Amphibious

Amphibious assault

NAVAL CAPABILITIES

NAVAL CAPABILITIES

2000

Mine

Escort

Submarines

Support

Sealift

Patrol

Carrier

.

2015

Capacité existante 

- 

Bestande capaciteit

Programme international - 

Internationaal programma

Capacité 

en 

évolution 

- 

Capaciteit 

in 

evolutie

Capacité 

nouvelle 

réduite 

en volume -

Nieuwe capaciteit 

met 

vermindering 

in volume


Sur l’axe horizontal figurel’effectif total (civils + militaires) en % de la population totale, alors que l’axe vertical reproduit le % des dépenses d’investissement en matériel par rapport au PIB (Produit Intérieur Brut). Une série de pays européens sont ainsi représentés, où la grandeur du cercle est un indicateur du rapport des dépenses d’investissement par militaire. C’est surtout ce dernier paramètre qui donne intuitivement une bonne indication qualitative du niveau opérationnel et de la sécurité relative avec laquelle les troupes des Forces armées concernées peuvent être engagées.

A terme, les résultats divergents ne sont pas en concordance avec les principes de base d’une Défense européenne. Une convergence progressive vers un agglomérat de pays comparables paraît inévitable.

Ce n’est donc pas étonnant que le Premier Ministre formule les objectifs suivants pour le long terme :

« ... Par le biais d’une réforme des Forces armées, la Belgique entend réaliser sur la période 2000-2015 un mouvement évoluant à la fois vers la gauche et vers le haut.  En d’autres termes, moins d’hommes mais des troupes bénéficiant d’équipements plus modernes et de meilleure qualité … »

La tendance de convergence à long terme de notre pays est ainsi fixée. Ce mouvement progressif doit se traduire dans les « Objectifs d’Investissements pour la Défense et la Sécurité »
 (OIDS = long terme) et dans le « Plan d’Investissement pour la Défense et la Sécurité »
 (PIDS = moyen terme) qui en est distillé.

2. De la situation actuelle vers la tendance projetée

La décision gouvernementale du 12 octobre 1999 prévoit l’indexation du budget pour la période 2000-2005. Pour les Forces armées de la prochaine décennie ceci est d’autant plus crucial qu’elle fait suite à sept années de gel du budget de la Défense nationale, avec pour conséquence un report des investissements. La possibilité de postposer des modernisations indispensables est douteuse. Au stade actuel du planning, les besoins des composantes terrestre et navale se concentrent dans la période 2000-2010, pendant laquelle une grande partie de leurs grands systèmes devront être remplacés. Après 2010 ce sera principalement le remplacement du matériel de la composante aérienne qui exigera les plus gros investissements.

La marge libre qui découle des décisions du 12 octobre 1999 ne permet pas aux Forces armées dans leur forme actuelle d’être équipées afin de respecter à terme leurs obligations actuelles. Cela signifierait une rupture dans la politique de défense actuelle de la Belgique. Il va de soi que – à politique inchangée – une participation adéquate des Forces armées à l’Initiative des capacités de défense et au renforcement du pilier européen de l’OTAN – et dès lors à la Défense européenne – est exclue.

La question fondamentale que l’on doit poser à ce stade est de savoir dans quelle mesure les Forces armées respecteront les obligations qui ont été conclues par notre pays. Autrement dit, comment peut on transformer la structure actuelle et optimaliser les capacités afin de faire face aux nouveaux défis et suivre effectivement la tendance indiquée.

Il est donc également essentiel de proposer un plan IDS (moyen terme) sur base des décisions budgétaires récentes du Gouvernement, mais alors replacé dans un Objectif d’IDS (long terme) qui couvre la totalité des besoins des Forces armées et qui ose remettre en question certaines structures, en s’écartant de solutions qui recommandent un remplacement quantitatif du matériel selon la règle « un pour un » et en évaluant les répercussions sur les missions. L’Objectif d’IDS doit traduire en investissements le rôle équitable qui sera confié à la Belgique, comme déterminé en commun au sein de l’Union européenne et de l’OTAN, et doit finalement faire en sorte – en référence au graphique mentionné plus avant – que « le cercle de la Belgique soit plus grand dans un mouvement ascendant vers la gauche ».

3.
Adaptations au processus d’investissement
L’Objectif d’Investissements pour la Défense et la Sécurité (comme d’ailleurs pour l’infrastructure et le personnel) doit intégrer le nouveau concept de défense européen (en construction) et devra en premier lieu nous inciter à grouper des achats avec d’autres pays (sur base par exemple de formules de financement originales), en vue de garantir entre autre une bonne comptabilité et d’éviter les doubles emplois.

La Belgique plaidera partout où ce sera possible, et plus spécialement auprès de ses voisins, pour l’achat commun d’équipement plus lourd ou plus sophistiqué, entre autre par la composition d’un Fonds de Recherche Européen ou par la mise au point de moyens de financement originaux pour ces achats (ou location et leasing).

Cet Objectif doit aussi tenir compte d’une certaine forme de répartition des tâches et de complémentarité qui va en tout cas découler de la construction européenne, après concertation avec les partenaires. Il devra également tenir compte de la limitation des moyens budgétaires.

Les investissements devront être programmés de manière progressive et souple dans le temps, avec un grand souci pour la continuité des opérations engagées et la sécurité optimale de notre personnel et des alliés. Ensuite, il faut veillé à l’exécution des projets qui à présent sont à la fin de leur phase de préparation, et finalement privilégier les investissements dont la spécialité nous est traditionnellement attribuée. Pour les autres projets, il faut éviter que la Belgique se retrouve dans une position isolée ou que le matériel dont le remplacement est inéluctable à terme soit acheté plus tard sans retour optimal (aux niveaux économie, industriel, scientifique et opérationnel). En même temps, il y a lieu de se demander à chaque fois, dans le contexte budgétaire connu, si l’expression quantitative des besoins ne doit pas être revue à la baisse.

La procédure d’adhésion à l’OCCAR (Organisme Conjoint de Coopération en matière d’Armement) qui fut introduite par la décision du Conseil des Ministres du 6 décembre 1996 sera poursuivie. Pour cela, la Belgique doit en fait participer à un des programmes gérés par cet organisme.

Il faudra également veiller, aussi bien pour l’équipement que pour le matériel commun de base, à rompre avec les procédures par trop compartimentées et à promouvoir une détermination interforces des besoins, quelle que soit la composante qui en exprime le besoin.

Désormais, les marchés publics pour l’achat de ce genre de matériel se dérouleront de manière coordonnée. La formation pour l’utilisation de ce matériel sera également rationalisée. 

Les investissements seront réévalués de façon continue sur toute la période. Les techniques budgétaires telles le « Zero Base Budgeting » seront appliquées sur les volets « fonctionnement » et « infrastructure » du budget afin de maximaliser la marge libre pour l’équipement.

L’identification des besoins à long terme des Forces armées permettra la continuité de la politique suivie. L’existence d’un consensus politique sur un objectif à long terme pour les investissements et sur un plan à moyen terme concret, devra offrir l’avantage d’assurer une plus grande stabilité des crédits budgétaires.

4.      Traduction des buts poursuivis dans un “Objectif d’investissements pour la Défense et la Sécurité”

Sur base de notre vision du futur et des différents objectifs repris dans les chapitres précédents, un objectif plus concret pour les investissements a été fixé. L’idée principale est que les capacités clef et les capacités de soutien stratégiques devront évoluer de façon significative jusque 2015, accompagné d’une amélioration de l’effectif dans les unités opérationnelles. Là où actuellement 46 % du personnel est engagé dans des fonctions opérationnelles contre 54 % dans des fonctions de soutien, une inversion de ce rapport pour la fin de cette période sera visée.

Pour rappel, au niveau des capacités clefs, il faudrait:

· Une réorientation de la capacité mécanisée vers des unités de combat mobiles, uniformes et facilement projetables, complétées d’unités de support appropriées.

· Une réorientation des unités parachutables vers des unités de combat d’infanterie légères et aéromobiles, pourvus d’un  nombre adéquat d’hélicoptères pour le transport et l’appui feu, complétées d’unités de support appropriées.

· Une optimalisation de la capacité aérienne tactique en contribution à la puissance aérienne européenne, sur base d’avions de combat multifonctionnels pour la dissuasion, la défense aérienne, les opérations air-sol et la reconnaissance tactique

· Une réorientation de la capacité de transport aérien vers un transport aérien (sub)stratégique et tactique

· Une réorientation vers une capacité de lutte anti-mines et une capacité de transport maritime stratégique.

· Une réorientation de la capacité spécialisée dans la lutte contre les sous-marins vers une capacité d’escorte maritime multifonctionnelle.

En ce qui concerne les capacités de support stratégiques, les actions suivantes sont nécessaires :

· L’élaboration d’une capacité stratégique de renseignement sur base d’une participation à une capacité satellitaire européenne et l’élaboration de la capacité d’analyse

· L’élaboration d’une capacité de défense CIS, sous forme de collaboration internationale, des canaux critiques nationaux d’information et de commandement.

Vu l’impact budgétaire important de ces capacités et la nécessité qui en résulte d’étaler ces réorientations sur un longue période, on a veillé lors de l’établissement de l’OIDS à ne pas dévaloriser le capital et d’utiliser de façon optimale le matériel existant afin d’assurer une opérationnalité maximale. Malgré cette approche, il s’est avéré nécessaire d’imposer d’importantes limitations quantitatives pour des raisons budgétaires.

Du matériel pour les unités de réserve ou pour les éléments sur parc n’a pas été prévu dans l’OIDS. Le matériel à caractère spécifiquement militaire (les systèmes d’arme) sera acquis en quantité suffisante pour permettre de l’utiliser pour la formation et comme réserve logistique. Du matériel qui ne diffère guère des versions commerciales, seul une réserve minimale pour les besoins de formation et logistiques sera mise en place.

Planning dans le temps et quantification de L’Objectif d’Investissements pour la Défense et la Sécurité

Le tableau repris ci-dessous énumère les programmes majeurs et les situe dans le temps quant aux engagements et ordonnancements. En plus, un aperçu graphique de la hauteur des investissements par type de capacité citée ci-avant est présenté.
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[TRANSPORT STRATEGIQUE | AVIONS DE TRANSPORT 2000, 2001 7300 1100] 1200 1200 1200 1500] 1480 500 1000
NAVIRE DE TRANSPORT 2006 500 1000 _2000] i00D|
[TRANSPORT TACTIGUE [VEHICULES DE TRANSPORT 2000 & 2004, 2008, 2005 794|442 bAD| 1030| 3ee0| 4430] 2a00 2000| B10| 1320] 16e0| 1Re0| oD
HELICOPTERES DE TRANSPORT 2004, 2015 B00| 2700 4500] 4900 600] 2900] 600
APPUIS DIVERS 77a]_B70] 1720 1360] 1z45] 1195 815| 66| 2015] 7015] 70%6] 1015] 520] 5200 57|
PSO CANTONNEWENTS PO 2007, 2005 00| 00| 00| 6o0] 300|180
DEMNAGE 2001, 2002 700 o] 260] _130]
FORMATION PILOTES EAIPT 2001, 2015 700 _360] _300]
(C)-5AR HELICOPTERES (CJSAR 2007 7000|1500 1600 1500] 500]
[APPUI MEDICAL & TERRITORIAL Continy T74] 20| 50| 10| 16| 6i6| &15| 5i5| 516] 61s| 616] 615] 620] 52| 620
NON DIFFERENCIES continu | [ 267] 1153] 1733[ 2170] 2635] 3120 3120] 3120 2700] 2200 2100[ 2100] 2100[ 2100] 2100] 2100
TOTAAL 779 4242 6432 11132 13041 16080 20875 22275 22205 22235 22145 22275 21725 21170 21670 18670
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COMBAT TERRESTRE _|JEEP 4X4 BLINDEE ] [Acquisition de jeeps biindées
LUTTE CONTRE LES BLINDES (MP-AC3( Acquisition de systémes antichars a moyenne portée, de systémes & courte portée et de systemes jetables a rés courte portée
MGS Acquisition de MGS sur roues (Mobile Gun Syster) et de vehicules de dépannage associés en remplacement du char LEOPARD
AV Acquisition de véhicules blindés sur roues (Armoured Infantry Vehicle) en remplacement des vehicules blindés dinfanterie
RECCE 2000 Acquisition de véhicules de reconnaissance sur roues, en remplacement des CVR-T.
MLU HELICOPTERES ARMES Midife Upgrade des hélicopteres AGUSTA de la Force Terrestre
WES \Wheeled fire support. Acquisition dobusiers sur roues, de munitions alondue portée, de vehicules de commandernent et liaison, de chaines autormatisées et de radars de détection d'objectifs
GBAD Ground based air defence. Acquisition de systémes AA a trés courte portée et de systémes AA & courte portée, tous installés sur véhicules blindés a roues, de systémes C2AA, de caméras IR
COMBAT AEREN GBAD Acquisition de systémes C2AA et de caméras IR
COMBAT NAVAL ESCORTE ] [Acquisition de bétiments d'escorte, en remplacement des frégates
AIDE AU COMMANDEMENT
cis TRANSMISSIONS TERRITORIALES Modernisation du réseau de transmission territorial
TRANSMISSIONS TACTIQUES Modernisation du réseau de transission tactique de la Force Terrestre (RITA, BAMS, SAIT, ...)
SYSTEMES DINFORMATION Extension des capacités de traitement de linformation de la Force Terrestre et notamment du batlefield managerment systerm
SURVEILLANCE AGS Participation au programme international Aliance Ground Surveillance
NAEW Participation au programme intemational NATO Airborne Early Warning
TRANSPORT
TRANSPORT STRATEGIQUAVIONS DE TRANSPORT Acquisition davions de type "regional jet" et d'avions de transport de type FLA
NAVIRE DE TRANSPORT Acquisition d'un navire de transport avec possibilités de chargement/déchargement autonomes
TRANSPORT TACTIQUE |VEHICULES DE TRANSPORT Acquisition de véhicules porte-conteneurs, de camions dune charge utile de 6 & 8 tonnes, de conteneurs et de remorques diverses
HELICOPTERES DE TRANSPORT Acqisition d' hélicoptéres destinés au transport de troupes
APPUIS DIVERS
PSO CANTONNEMENTS PSO Acquisition de systémes de logement seri-permanents (conteneurs) et temporaires (tentes) devant permetire d'abriter +- 1000 personnes en Peace Support Operations
DEMINAGE Acquisition de systémes de charrues, de chasse-mines, de fléaux etfou fraises a placer sur véhicules blindés etfou enins du Génie afin de permettre le déminage de zones et ditinéraires
FORMATIONPILOTES __[EAJPT Participation au programme international European Advanced Jet Pilot Trainer, solution possible au rerplacement des actuels A-dJet
(C1SAR HELICOPTERES (CJSAR Acquisition d' hélicoptéres destinés au (Corbat) Search and Rescue
APPUIMEDICAL & TERRITORIAL Acquisition déquiperents divers destinés a I'appui médical et aux troupes territoriles
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5. Evaluation budgétaire de l’Objectif d’Investissements pour la Défense et la Sécurité

La réalisation de L’Objectif d’Investissements pour la Défense et la Sécurité doit être situé dans le cadre budgétaire global fixé par le Gouvernement. Le montant total du budget 2000 sera maintenu en termes réels et en moyenne sur les 15 ans à venir. Lors de l’élaboration du budget de l’année X+1 on veillera à ce que la moyenne courante des crédits (sans les crédits variables) sur l’intervalle  X-1 à X+2 ne dépasse pas le montant de 100 milliards. Une opération de rajeunissement du personnel, dont le coût total sera réparti sur 4 ans maximum et qui se chiffre en moyenne à 1,4 milliards par an sera financée en dehors de l’enveloppe budgétaire normale. Il est utile d’examiner l’évolution prévisible et les interventions dans chacun des grands volets de dépenses.

La réalisation de l’OIDS 2000-2015 impliquera une moyenne d’ordonnancements de 16,7 milliards de francs par an. En excluant la période préparatoire 2000-2005, un montant de 22,2 milliards de francs en moyens d’ordonnancement est nécessaire en régime. 

Les petits investissements courants pour le matériel seront limités à 3,6 milliards de 2001 à 2004, ensuite à 3,3 milliards de francs. Les investissements en  infrastructure seront en régime limités à 3,5 milliards de francs, y compris la contribution pour le Nato Security Investment Program.

Les dépenses de personnel forment le volet quantitativement le plus important des dépenses budgétaires. Partant d’un effectif évoluant de façon linéaire de 44.500 civils et militaires au 1er janvier 2000 vers 39.500 civils et militaires au 1er janvier 2015, les dépenses de personnel non liées au fonctionnement diminuent de 55,8 à 46,8 milliards en 2015, tenant compte d’un traitement moyen constant de 1,18 millions de francs. Vu l’effort planifié pour rajeunir les effectifs de la Défense nationale, on peut raisonnablement estimer que le traitement moyen diminuera. Une estimation prudente de diminution de 1,18 millions à 1,12 millions entre 2006 et 2011, résulte en un besoin de 44,4 milliards de francs en 2015. De plus, un montant de 0,6 milliards de francs sera prévu dans le budget à partir de 2001 pour améliorer l’opérationnalité du personnel.

Pour le budget de fonctionnement on peut tenir compte d’une baisse de 0,7 milliards de francs à partir de 2001 et de 1,7 milliards de francs à partir de 2005, tenant compte de la restructuration qualitative planifiée, de l’effectif en personnel décroissant et de l’implémentation de techniques budgétaires plus performantes. Le volet fonctionnement, sans les dépenses directement liées au personnel, est ainsi ramenée de cette façon à 22,5 milliards en 2015. Les dépenses de personnel liées au fonctionnement sont estimées à 3,3 milliards. Dans ces chiffres, 1 milliard de francs est prévu pour les opérations humanitaires.

Comme le graphique ci-après le démontre, la période 2000-2015 est caractérisée par une amélioration fondamentale des rapports entre les volets fonctionnement, personnel et investissements. Une analyse historique des programmes d’investissement nous apprend en outre que ceux-ci ne sont jamais réalisés à 100 %, même en prévoyant des programmes de substitution. Une légère surprogrammation est par conséquent conseillée pour permettre un usage optimal des moyens disponibles. L’évolution du personnel préconisée est présentée sous la forme d’une évolution linéaire.

En synthèse, une projection des dépenses pour le personnel, d’investissement et de fonctionnement montre que le budget peut fluctuer d’année en année autour d’un montant de 100 milliards, en fonction des besoins annuels pour les investissements. Ceci est rendu possible grâce au mécanisme de la moyenne glissante sur quatre ans, mentionné dans le premier alinéa de ce paragraphe.

La projection budgétaire du plan montre que le budget de la Défense représente 100,8 milliards de francs par an sur 15 ans, ce qui correspond environ à l’importance actuelle du budget (100,1 milliards). Etant donné que le budget n’est jamais utilisé à 100% (degré de réalisation), on peut admettre que le OIDS est réalisable moyennant un ajustement continu et un suivi attentif des paramètres qui régissent la faisabilité budgétaire.
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5.       Positionnement de la Belgique après réalisation de l’OIDS
La position de la Belgique à la fin de l’exécution de l’OIDS peut être visualisé comme suit (PIB constant pour permettre la comparaison avec les autres pays) :
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Chapitre VII. L’armée doit aussi participer activement à la qualité de la vie et au développement durable

1. Le cadre général
Les missions principales des Forces armées telles qu’elles sont définies aujourd’hui par notamment les traités internationaux, ont été commentées au chapitre III ci-avant. Dans ce cadre, les lignes générales de la politique du Ministère de la Défense en matière d’Environnement doivent rechercher un équilibre entre les différentes contraintes résultant de la spécificité du département qui cherche, en tant que :

· outil militaire, à garantir la réalisation des objectifs opérationnels et le respect des engagements internationaux de l’Etat belge.

· institution de niveau fédéral, à répondre aux engagements de la Belgique dans le domaine du Développement durable et des programmes en faveur de l’environnement prônés par l’OCDE (Organisation pour la Coopération et le Développement Economique).

· organisation dont les activités s’étendent sur l’ensemble du territoire national, à contribuer à l’effort en faveur des objectifs environnementaux définis par les Régions.

· Les Forces armées gèrent 15.000 ha de zone naturelle. Cela fait d’elle un acteur unique sur plan de la gestion de la nature.

2. L’aspect légal
Conformément à l’AR du 19 décembre 1989 portant sur l’organisation de l’Etat-major Général, le Chef de l’Etat-major Général est responsable (…) de la gestion des Forces armées, dans le cadre de la politique arrêtée par le Gouvernement. A ce titre (…) il contrôle l’application des prescriptions légales et réglementaires.

La législation (fédérale et régionale) s’applique au secteur militaire et au personnel de la Défense nationale, compte tenu des règles découlant du décret des 8-10 juillet 1791, à savoir, l’indépendance de l’autorité militaire vis-à-vis du pouvoir civil en tout ce qui concerne le service purement militaire à l’intérieur du domaine militaire.

· Par service purement militaire, il faut entendre la spécificité militaire, que nous définissons comme suit : « mise en œuvre de moyens (installations, matériels, équipements, produits et procédures) dans le cadre des opérations militaires ou de la mise en condition des Forces armées (formation du personnel, entraînement aux opérations, accompagnement psychosocial et moral, acquisition et maintenance des moyens militaires).

Dans le contexte spécifique de ce service purement militaire, les Forces armées veilleront à concrétiser le cadre général défini ci-dessus sans, ainsi que déjà spécifié, mettre en danger la réalisation de leurs objectifs opérationnels et le respect des accords internationaux.

Dans cette optique, cette concrétisation se traduira par : 

· une application optimale du volet technique et administratif des réglementations environnementales,

-
l’établissement d’accords de coopération avec les administrations compétentes  comme moyen privilégié pour l’adaptation des réglementations environnementales à la spécificité militaire.

Cela implique une ouverture de l’armée vers la société civile en commençant par un inventaire de toutes les activités susceptibles d’être partagées avec les différents composants de cette société civile.

En ce qui concerne l’environnement, un Conseil Supérieur de l’Environnement a été créé au sein des Forces armées.

· Une Note de Politique générale en matière d’Environnement a été établie par le Conseil Supérieur de l’Environnement, dont les lignes directrices sont reprises au présent chapitre.  De cette note découlera une Charte de l’Environnement.

· Dans le cadre de la mise en place d’une structure environnementale au niveau de l’Etat-major Général et des Etats-major des Forces, un premier projet a été réalisé et est actuellement en cours de discussion. Parallèlement, les formations et qualifications du personnel spécialisé qui sera mis en place dans la future structure ont été entamées.

· Le projet de mise en place d’un système de management environnemental (MMS)  fait l’objet d’une réflexion approfondie au sein du Conseil. Les conclusions de la Commission Interdépartementale du Développement Durable (CIDD) sur le sujet sont attendues afin de pouvoir déterminer des options s’intégrant dans la politique fédérale en la matière.

Un plan d’action est en voie de finalisation. Il prévoit :

-
de préparer un projet de Charte de l’Environnement, document destiné à être diffusé à l’extérieur de la Défense nationale.

-
d’affiner le projet de structure environnementale et proposer la mise en place de ces structures.

-
d’étudier les synergies éventuelles entre notre politique en matière de protection de l’environnement et la législation sur le bien-être au travail.

-
de suivre l’évolution des tendances en matière de système de management environnemental au niveau de la CIDD (Commission Interdépartementale de Développement Durable) et de l’OTAN.

-
de poursuivre les travaux du groupe de travail « Inventarisation », établir les programmes d’évaluation et de suivi et en déterminer les impacts budgétaires.

-
d’analyser les décisions du Plan Gouvernemental pour un développement durable et d’établir un planning de mise en application.

Enfin, l’amélioration des relations entre les autorités militaires et civiles chargées de l’environnement sera poursuivie afin de continuer la gestion des domaines militaires de façon respectueuse de l’environnement. On peut citer comme exemple la gestion du camp d’Elsenborn. Les concessions pour l’exploitation de nos domaines militaires (bois et champs) tiendront compte de ces impératifs.

3. La répartition des tâches

a. Au niveau de l’Etat-major général
Le niveau Etat-major général est compétent pour :

· la définition de la politique générale, en collaboration avec les Forces, ITC, le Service médical et l’Administration Générale Civile, tout en garantissant l’opérationnalité des Forces armées et le respect des lois dans le cadre des principes généraux et de la politique au sein des Forces ;

· veiller à la cohérence entre les politiques des Forces par la définition du cadre général de la gestion de l’environnement, et encourager les synergies ;

· l’application de la politique générale, et en particulier des normes techniques légales dans le cadre du service purement militaire, dans tous les domaines ressortant de ses compétences ;

· les contacts avec les autorités externes afin d’assurer :

· via le Conseil Supérieur de l’Environnement, la diffusion d’informations et de rapports ;

· l’application des aspects administratifs liés aux accords de coopération ;

· la crédibilité des Forces armées dans leur volonté d’appliquer la législation en vigueur.

b. Au niveau des Forces
     Les Etats-major des Forces, de l’ITC et du Service médical, et l’AGC (Administration Générale Civile) sont compétents pour la mise en œuvre, au sein de leurs installations, des éléments de la politique générale en matière d’environnement par :

· la définition d’une politique tenant compte de leurs objectifs opérationnels, de leur spécificité, de leur souci d’amélioration continue et qui s’intègre, de préférence, au sein d’une politique générale de « qualité totale » ;

· la mise en place d’une structure de gestion et de concrétisation de cette politique qui s’inscrira au sein d’une structure combinée SHE (sécurité, hygiène et environnement) ;

· l’élaboration et l’application des directives internes correspondantes ;

· l’application des normes techniques légales dans le cadre du service purement militaire.

     En particulier, les Etats-majors des Forces, de l’ITC, du Service médical et l’AGC veillent à assurer une large information en cas de nuisances environnementales inhabituelles et prévisibles, (en dehors des heures de service, en dehors du domaine militaire).

4. Mise en oeuvre de la politique générale
Niveaux de mise en œuvre : chaque composante des Forces armées exerce les compétences qui lui sont imparties conformément à la répartition des tâches ci-dessus.

Il lui appartient de veiller à responsabiliser le Personnel à la protection de l’environnement, par la sensibilisation, l’information et la formation.

Des propositions pour faire de Leopoldsburg la première « caserne verte » de l’OTAN seront formulées.

5. Planification
Une fois mis en place les éléments de gestion de la Politique générale des Forces armées et de chaque Force, les Etats-major concernés établissent, en concertation, une planification générale des actions futures compte tenu des :

a. exigences de la Politique générale, traduite en termes de normes applicables aux Forces armées ;

b. priorités imposées par :

(1) pour les installations et matériels existants :

· l’urgence ou le danger de certaines situations, tels qu’ils peuvent ressortir d’une analyse de risques ;

· les actions à prévoir pour leur remise à niveau.

(2) pour les installations et matériels nouveaux, la nécessité de se conformer aux exigences par :

· l’application préalable de modalités d’évaluation des incidences de toute nouvelle activité ou projet d’infrastructure ;

· l’élaboration de procédures de prise en compte des critères environnementaux lors des achats de matériel ou services.

(3) moyens budgétaires disponibles : ces nouvelles normes ont un coût immédiat qu’il faut intégrer dans les programmes à moyen terme de l’infrastructure.

6. Un plan pour l’environnement, la qualité de vie et le développement durable 

Dans les différents secteurs de la problématique environnementale, les objectifs suivants seront visés dans les limites des contraintes opérationnelles :

a. Energie

Assurer un contrôle et une réduction progressive des consommations énergétiques liées à l’utilisation du matériel et à l’infrastructure.

b. Eau

(1) Assurer un contrôle et une réduction progressive des consommations d’eau.

(2) Améliorer, par des actions préventives et des actions de traitement, la qualité des eaux rejetées.

c. Déchets

(1) Prévenir la production de déchets par l’achat et l’utilisation rationnelle de produits générant peu de déchets (emballages, …).

(2) Mettre en place un système de tri de collectes sélectives, notamment par la construction et la mise en œuvre de parcs à conteneurs.

(3) Prévoir des obligations de reprise lors de tout achat de bien qui s’y prête.

d. Mobilité

(1) Réduire les nuisances occasionnées par les déplacements liés à nos activités.

(2) Dans la mesure de nos possibilités et en tenant compte des particularités de la fonction militaire, s’associer aux différents programmes visant à diminuer les nuisances dues aux déplacements journaliers du personnel.

(3) Lors des remplacements de véhicules, favoriser le choix de véhicules moins polluants.

e. Air

(1) Limiter les émissions de polluants atmosphériques liés à la consommation d’énergie fossile par le choix et l’utilisation rationnelle de combustibles et carburant et par l’emploi de technologies respectueuses de l’environnement.

(2)
A l’intérieur de nos installations, assurer une bonne qualité de l’air ambiant.

f. Bruit

(1) Limiter les nuisances sonores et les vibrations, tant pour le personnel que pour les riverains.

(2) En cas de nuisances sonores inhabituelles et prévisibles, veiller à assurer une large information préalable des autorités civiles et des riverains.

g. Sol

(1) Mettre en place les infrastructures et mettre en œuvre des mesures pour prévenir les risques de pollution des sols.

(2) Mettre en place un programme de contrôle de la qualité du sol dans les domaines militaires, et, en cas de découverte de pollution, programmer les assainissements nécessaires.

h. Nature et espaces verts

Dans la mesure où cela s’avère compatible avec l’utilisation militaire, veiller à la conservation de la faune, de la flore et des habitats dans les domaines militaires.

i. Activités opérationnelles

Respecter les critères environnementaux propres à notre secteur d’activité, notamment en appliquant les normes et prescriptions internationales en la matière.

j.
Munitions
Des solutions écologiques pour une destruction plus rapide des munitions seront recherchées et mises en œuvre pour anéantir une fois pour toute ce risque environnemental.

Chapitre VIII.   La Défense, Recherche et Technologie

1. L’Europe de la Défense, de l’Armement et de la Recherche
La structure et l'environnement de l'Europe de la défense et de la sécurité sont en pleine évolution. Celle-ci doit conduire à la création d'une Europe de l'armement qui doit comprendre tous les pays européens y compris la Belgique. Il est temps que l'industrie du Vieux Continent, surtout dans des domaines de haute technologie précités, se structure de manière à éviter les doubles emplois au niveau européen et un manque de compétitivité vis-à-vis des Etats-Unis, tout en se gardant de démanteler systématiquement les petites entreprises ou les entreprises des petits pays. 

Il est aussi temps que l'Europe se rende compte qu'une partie substantielle du différentiel de compétitivité industrielle entre l'Europe et les Etats-Unis est née du soutien actif du Pentagone à l'industrie de défense et en particulier aux secteurs spatial et aéronautique. Il importe donc que l'industrie belge dispose d'un environnement similaire à celui de ses concurrents européens, de façon à rester performante et compétitive. Comme le soulignent les conclusions du rapport adopté le 29 janvier 1999 par la Commission de la Défense nationale de la Chambre, suite au débat national, "La Belgique a un rôle à jouer et à assumer dans la construction d'une Europe de la défense et de l'armement, à la mesure de la taille du pays et de son potentiel technologique".

2. Le rôle du Ministère de la Défense
De la répartition des compétences au sein de la Belgique fédérale et des contraintes budgétaires, il découle que les actions souhaitées par le Parlement sont du ressort du Ministère fédéral des Affaires économiques, des Régions et de l'industrie.

Le rôle du Ministère de la Défense est donc limité, en ce qui concerne la politique industrielle du pays, aux actions d'appui suivantes :

(1) la représentation de la Belgique au sein des organismes européens de défense et d'armement, les instances européennes ne connaissant que les gouvernements fédéraux ou les Etats. 
(2) la planification à moyen et long termes, ainsi que la communication aux instances compétentes de l'industrie, des Régions et du Gouvernement fédéral, des  besoins des Forces armées afin de permettre la mise  à jour de la politique industrielle du pays suffisamment à temps  pour que l'industrie nationale puisse s'adapter à ces besoins.
En matière de recherche scientifique, l'accent sera donc mis sur la convergence à réaliser des efforts budgétaires et humains consentis par les autres départements fédéraux concernés, mais aussi par les Régions et les Communautés, ainsi que par les institutions internationales, telles l'Union européenne et l'OTAN. 

Des conférences interministérielles associant les représentants des différents niveaux de pouvoir seront organisées afin de garantir la circulation de l'information optimale garante d'une action coordonnée et cohérente, bénéfique pour tous les acteurs. Les organisations patronales et syndicales, sectorielles et régionales ont un rôle important à jouer dans cette politique à mettre en œuvre.

La politique de Défense tendra à l'excellence dans la recherche et dans l'enseignement universitaire dispensé au sein de l'Ecole Royale Militaire. 

Les objectifs de la recherche au sein de la défense nationale sont :

· l’optimalisation de l’enseignement ;

· la disponibilité opérationnelle des systèmes d’armes existants ;

· l’évaluation technico-opérationnelle des nouveaux systèmes.

Au sein des services techniques des Forces armées, également, on privilégiera :

· la fourniture d'appuis ponctuels à l'Administration et au secteur civil pour l'amélioration ou l'évaluation objective des performances de certaines technologies à caractère dual ;
· l'exécution de prestations de recherche au profit des administrations fédérales, communautaires ou régionales, dans des domaines technologiques où les Forces armées se sont bâties une expertise particulière, existant peu ou prou dans le civil (par ex. la balistique ou l’histoire militaire) ;
· le lancement de travaux de recherche destinés à prolonger les initiatives  prises par les différents niveaux de pouvoir (l'européen, le Ministère fédéral de la politique scientifique, les administrations régionales et communautaires). 
Cette structure devrait favoriser la coordination par la Défense de projets plus importants du genre de celui mené par l'Ecole Royale Militaire, sous l'impulsion du Cabinet, dans le domaine du déminage humanitaire. Pour ce programme, elle a coordonné l'action de laboratoires de quasi toutes les facultés de sciences appliquées des deux Communautés. Une extension de cette pratique à d'autres programmes peut être envisagée , mais, compte tenu de la modicité de ses moyens budgétaires en R&T, les actions viseront de préférence les domaines technologiques à haute valeur ajoutée ou de grande importance opérationnelle. Citons parmi ceux-ci l'économie de défense, la psychologie de crise, l'aéronautique, le spatial, les télécommunications, le traitement de l'information, les sources d'énergie et les matériaux nouveaux, la mobilité et la protection du personnel ou la neutralisation de munitions chimiques par cryofracture.

Chapitre IX.   L’armée, un lieu de formation continuée au profit de tous

1. Principes

Depuis longtemps, les armées considèrent la formation continuée comme une fonction essentielle pour le bon fonctionnement de l'organisation. Pour cette raison, une structure capable d'assurer la formation des officiers a été mise en place et devra être implémentée aux autres catégories de personnel.

Par ailleurs, la formation dispensée dans les établissements militaires d'enseignement est non seulement  destinée à fournir un bagage intellectuel ou technique, mais aussi et surtout à transmettre un ensemble de valeurs positives telles que le courage, le civisme et la fraternité. Ils forment des hommes et des femmes conscients du prix de la liberté et des garanties nécessaires à la survie de nos démocraties. L’aspect physique ne peut pas non plus être perdu de vue.

De plus, ces formations sont multilingues et totalement neutres sur les plans philosophique et politique. Leur accessibilité à un coût minimal en font un facteur important d'ascension sociale.

Enfin, de nouvelles réalités ont vu le jour: il ne s'agit plus de défendre "sa" population mais de protéger des ethnies étrangères aux moeurs et coutumes différentes. Le militaire devient un agent de proximité. La formation qu'il reçoit doit être adaptée aux missions de paix auxquelles il est amené à participer désormais.

2. Eléments politiques
Afin de compléter cette formation, il sera prévu pendant la législature un cours de philosophie citoyenne à l'Ecole royale militaire, qui abordera différents thèmes : permettre l'expression de la pensée individuelle et la gérer face à la pensée collective, favoriser l'émergence d'autres modes de pensée que le mode binaire, tenter de répondre à la question "quelle éthique pour les militaires ?", instaurer une échelle de valeurs pour éviter le piège du nationalisme, …

Dans le programme des cours des écoles de sous-officiers et à l'Ecole royale militaire, une visite annuelle des camps d'extermination sera inscrite.

La politique de la Défense tendra donc à élargir l'ouverture des établissements militaires d'enseignement aux étudiants, chercheurs ou sportifs extérieurs, dans le cadre de l'aide à apporter par le Département à la Nation.

Elle visera également  à renforcer la cohérence et la coordination interne entre les établissements militaires d'enseignement de manière à assurer la continuité entre les différents cycles de formation organisés au sein du Département.

Dans cette perspective, la législation organique de l'Ecole royale militaire et celle des autres établissements militaires d'enseignement sera mise à jour. 

Enfin, une coordination plus étroite avec les autres départements sera développée et l'accent sera mis sur l'ouverture  de nos écoles sur le plan international, par exemple sous forme d'aide à la coopération et à la construction ou au renforcement des jeunes démocraties.

3. Actions
Pour les cadres supérieurs et moyens de la Fonction publique, le Département offrira une possibilité d’enseignement général ou technique destinée à donner une formation de base complète de haut niveau.

Pour les cadres moyens et inférieurs, le Département concentrera ses efforts sur l'organisation de formations professionnelles, principalement orientées vers les spécialités où les Forces Armées ont acquis une expertise particulière. 

Dans tous les cas, les établissements militaires d'enseignement chercheront à valoriser les qualités intrinsèques de la formation militaire à savoir :

· un curriculum académique, technique ou professionnel de haut niveau, associé à une formation physique, civique et caractérielle ;

· un apprentissage à l'intégration entre les candidats, militaires ou civils, appartenant à des Forces, départements, nationalités et régimes linguistiques différents ;

· une ouverture vers les établissements d'enseignement comparables, militaires ou non, belges ou étrangers.

Un responsable de haut niveau pour l'ensemble de la formation au sein du Département sera désigné et relèvera directement du Ministre. En plus des objectifs définis ci-dessus, il sera chargé de renforcer le lien entre la recherche et la mise à jour de l'enseignement, comme entre la recherche et les demandes d'études exprimées par les Forces armées, ainsi que de la coordination avec les départements et organisations responsables de la définition et de la normalisation des formations pour notre pays d'une part, et de l'ouverture vers l'étranger des établissements d'enseignement du Département d'autre part.

Une forme d'aide à la coopération au développement et au renforcement des démocraties peut en effet être constituée par l'offre de formation, soit dans nos écoles, soit sur place, de responsables civils ou militaires. Ce type de coopération peut également s'inscrire dans un cadre européen ou international plus large.

Chapitre X.   L’armée : son patrimoine et ses infrastructures.

Une gestion dynamique, sobriété et fonctionnalité
1. Politique en matière d’infrastructure
La politique en matière d’infrastructure était basée les années précédentes sur notamment :


- les restrictions imposées au budget de la Défense nationale ;

- la suspension du service militaire ;

- les travaux prioritaires et nécessaires pour :


· l’installation des unités rentrant d’Allemagne ;

· la rénovation de l’Ecole royale militaire.

Les conséquences de cette politique ont été :

-
la remise de la plupart des installations en Allemagne ;

-
l’aliénation d’un grand nombre de domaines en Belgique.

2. Situation actuelle
Compte tenu des restrictions budgétaires (et de l’effort à faire en matière d’investissements consacrés au rééquipement) nous évoluons rapidement vers une infrastructure  militaire à deux vitesses : d’une part les quartiers modernisés dans le cadre de la restructuration et d’autre part les quartiers n’ayant pu bénéficier de cette restructuration. Ces quartiers devront donc faire l’objet d’investissements pour une indispensable remise à niveau fonctionnelle.

La politique qui sera menée devra répondre à plusieurs attentes et prioritairement à celles du personnel.

3. Les attentes du personnel
Elles se situent essentiellement au niveau de l’amélioration des conditions de vie, d’hygiène et de travail. 

Les infrastructures touchées par la restructuration ont pu bénéficier de cette amélioration. Un effort particulier va devoir être consenti pour les autres quartiers.

4. Le degré d’utilisation
La rationalisation des infrastructures a été entamée dans le cadre de la restructuration des Forces armées et du retour partiel des Forces belges d’Allemagne. Cette rationalisation a en outre pour but de faire un usage optimal de la loi du 26 juin 1992 qui permet au Ministre de la Défense nationale d’aliéner des biens immeubles confiés à sa gestion et d’utiliser les recettes en couverture de nouveaux besoins d’infrastructure.

Il s’indique de poursuivre cette politique de gestion dynamique en veillant –avec les autorités concernées au bon aménagement des espaces libérés.

5. Les regroupements possibles
Ces regroupements ont été prévus dans le plan de restructuration dont un des objectifs majeurs visait à rationaliser l’infrastructure existante. 

Toutefois, en fonction d’éléments non prévisibles initialement, des possibilités nouvelles de rationalisation peuvent se présenter. C’est notamment le cas actuellement au travers de l’opportunité de reprendre à l’armée américaine des installations logistiques modernes à Zutendaal.

6. L’affectation des locaux non utilisés
Un système de gestion d’information géographique (SIG) est en cours de développement pour tenir à jour l’inventaire de tous les domaines et bâtiments militaires. Il devrait également permettre de mettre des infrastructures à la disposition d’autres services de l’Etat.

7. Des restaurations urgentes ou à prévoir
Certains travaux d’investissement, pourtant essentiels pour appliquer le plan de restructuration des Forces armées, ont été retardés pour des raisons principalement budgétaires.

Il faudra donc dégager des moyens suffisants pour réaliser ces travaux et pour doter les unités d’installations modernes, répondant aux normes légales et de sécurité, ainsi qu’aux aspirations légitimes du personnel militaire et civil. Dans un tel contexte, la récupération du domaine militaire de Zutendaal, le maintien de la base de Bierset sont autant de dossiers dans lesquels il conviendra d’être vigilant si on veut disposer d’une infrastructure adéquate au moindre coût.

8. Des mises à disposition par voie de concessions
Les normes applicables en matière de mises à disposition par voie de concessions seront réexaminées en tenant compte, notamment, des souhaits exprimés par les autorités locales. 

9. Un Plan pour l’infrastructure (2000-2015) 

Le plan à moyen terme pour l’infrastructure tiendra compte des évolutions européennes, de l’état réel de ces infrastructures et des besoins essentiellement qualitatifs exprimés par les militaires et leur famille. Il tiendra compte aussi d’un retour possible à terme des militaires basés en Allemagne.

Le plan infrastructure visera à occuper et utiliser les infrastructures existantes - même si elles sont d’une autre force – afin d’éviter les doubles (ou même triples) emplois. Les infrastructures libérées, seront mises prioritairement à la disposition d’autres pouvoirs publics ou, le cas échéant, aliénées.

Cette politique demande l’application de techniques budgétaires nouvelles (telles le « zero base budgeting ») en matière d’infrastructure.

Dans le cadre de cette évolution, la politique tend à :


-
rationaliser l’infrastructure existante en relocalisant et centralisant les unités, les services et les éléments d’appui logistique ;

-
minimiser les coûts de fonctionnement ;

-
faire appel au secteur privé pour certaines tâches d’entretien.

Chapitre XI.  L’Armée : une expertise à la disposition d’autres départements et du public. Approche pragmatique

1. Dans le domaine des marchés publics
Dans le domaine des marchés publics, la marge de manœuvre pour une action gouvernementale est fort réduite puisque des législations et réglementations belges détaillées transposent les directives européennes en la matière en droit belge. Ces règles et procédures sont contraignantes.

Au niveau de la conclusion de conventions internationales de coopération et/ou d’achat en matière de Défense, les textes actuellement en vigueur sont difficilement changeables. Il faudrait cependant pouvoir bénéficier de plus de souplesse pour répondre adéquatement à nos besoins. Des accords de collaboration internationaux/européens et l’ajout de certaines dispositions réglementaires peuvent fournir un contexte suffisant pour rencontrer ce besoin.

2. Dans le domaine de la simplification administrative et de l’évaluation de législation
Dans le domaine de la simplification administrative, l’accord gouvernemental prévoit avant tout une action au bénéfice de nos entreprises et des citoyens. Il quantifie les objectifs en proposant que la charge administrative pour le citoyen/entreprises soit diminuée de + 10 % pendant les premières années de la législature et jusqu’à 25 % pour 2003. La mise en place d’instruments de mesure est également prévue. 

Le département de la Défense peut jouer un rôle concret sur ce plan, en participant activement à une évaluation interdépartementale de la législation « Marchés publics » et en particulier des charges administratives qui en découlent pour nos entreprises. Si ce type d’initiative est lancé par le Gouvernement, des services du département peuvent y contribuer activement à partir de leur expérience pratique importante.

En matière d’initiatives de simplification, notre apport peut également être significatif. Il convient cependant de voir dans quelle direction certains projets concrets seront formulés avant de définir les moyens et les voies les plus adéquats pour atteindre ces objectifs.

Nos différentes administrations, tout comme celles d’autres entités fédérales sans doute, devront également fournir un effort réel dans le domaine de la simplification au niveau interne. Pour ce faire, il faudra avoir une attention particulière pour une informatisation rationnelle et pour l’organisation d’une communication électronique uniforme. Cet effort sera basé sur le résultat d’études déjà faites et à compléter le cas échéant. Une restructuration interne éventuelle au niveau des procédures et des circuits administratifs  sera soutenue par cette informatique intégrée.

La Défense et en particulier les services d’achats et tous les autres services qui, à quelque moment ou à quelque titre que ce soit, interviennent dans le processus d’acquisition au bénéfice de l’armée mettront au point une collaboration perfectionnée afin d’optimaliser les achats là où cela s’avère possible, voire nécessaire et ceci à tout point de vue. Les dysfonctionnements internes, les effets contreproductifs suite à une « surrégulation » et autres freins à la réalisation des objectifs de rentabilité accrue de l’administration devront être résolus. A cet effet, et comme il faut d’abord balayer devant sa porte, des propositions concrètes seront formulées pour réduire drastiquement la longueur des chaînes de décision actuellement présentes au sein de l’armée. Cette multitude d’interventions retarde l’avancement des dossiers, augmente les risques d’erreurs et de perte de crédits sans assurer une réelle coordination dans les politiques d’achats. Il faut donc rationaliser, coordonner et simplifier.

3. D’un point de vue plus général 

a. Les nombreux commentaires et suggestions repris dans le rapport de la Commission de la Défense nationale nous permettent de concrétiser rapidement une politique de qualité dans les relations "Ministère Défense nationale-citoyens" dans le cadre de la recherche de la qualité dans les services publics fédéraux.

b.
Dans le chapitre consacré à une « société sûre », l’accord gouvernemental prévoit l’exécution d’Octopus, avec e.a. l’établissement d’un plan de sécurité qui traite notamment de la criminalité en col blanc.

Dans le même ordre d’idées, nous ferons (ré)examiner la question de l’emploi de militaires pensionnés et même de fonctionnaires civils dans l’industrie. Cette problématique apparaît par excellence dans le domaine de l’exploitation des connaissances et expériences d’acheteurs militaires et civils, acquises notamment dans un contexte de participation aux marchés publics. Une interdiction d’exercice d’une fonction quelconque pour ce groupe dans une firme pendant un délai de cinq ans par exemple peut renforcer la lutte contre la corruption dans ce domaine particulier.

c. En matière de marchés publics, plusieurs services du département participent actuellement à une réflexion et à une étude relative à l’introduction de l’ “electronic commerce – public procurement ». Hormis les avantages généralement produits par une telle façon de procéder, il sera plus précisément possible d’écourter les délais des procédures internes et externes, d’obtenir des paiements plus rapides, de réduire les coûts de fonctionnement, etc. Il faut bien entendu veiller à une sécurisation suffisante de la communication et du commerce électronique.

d.
Au niveau des marchés publics du département, moyennant un effectif qualifié suffisant, pourrait effectuer un certain nombre de services au bénéfice d’autres ministères fédéraux ( exemples : les contrôles des prix, une collaboration en matière de préparation et de suivi des contrats etc.) le cas échéant moyennant paiement. Des négociations sont en cours, notamment avec le Ministre de l’intérieur, pour organiser de façon plus rationnelle les services d’achats par une meilleure collaboration entre les cellules existantes.

L’ensemble des marchés passés par l’armée avec ses fournisseurs fait aujourd’hui l’objet d’un examen en vue de leur éventuelle révision afin d’ouvrir au maximum la concurrence.

Chapitre XII.   L’armée au service de toute la société civile

1. L’aide à la Nation

Sur le territoire national, une des attentes des citoyens est que les Forces armées mettent en œuvre, au service de la population, leurs moyens en personnel et en matériel, surtout en cas de sinistres et de catastrophes ou dans le cadre des plans d’urgence.

Cette contribution doit être complémentaire par rapport aux moyens civils et doit donc être considérée comme subsidiaire et occasionnelle – ce qui ne veut pas dire insignifiante – pour deux raisons.  Il n’est pas possible de réserver des moyens opérationnels dédicacés exclusivement à ce type de mission, car ils deviendraient dès lors indisponibles pour toute mission en dehors du territoire national.

La volonté existe à la Défense nationale de mettre à la disposition de la nation l’ensemble des moyens disponibles lorsque la situation le nécessite et que la demande émane d’une autorité compétente. Pour optimaliser la contribution de l’armée dans le cadre de l’aide à la nation, il faut promouvoir différentes actions :

· il faut réaliser d’urgence de meilleures synergies entre les Forces armées, la protection civile et les services d’incendie afin que ces trois organisations puissent assurer un service aussi optimal et efficace que possible à la population ;


· l’apport par la Défense nationale de son know-how dans certains domaines (planification d’opérations, accidents chimiques, biologiques, pollution, garde de la zone de pêche, plans de catastrophes, …) dans le cadre de formations et d’exercices proposés au personnel du ministère de l’Intérieur et des pouvoirs locaux ;


· l’assouplissement du système de mise en œuvre des moyens des Forces armées et la redéfinition éventuelle d’un cadre global et précis pour les réquisitions ;


· l’amélioration de la gestion d’une crise/catastrophe (personnes de contact, liaisons et transmissions) et la participation de l’armée à l’élaboration des plans d’urgence ;


· l’identification des moyens militaires qui peuvent être mis en œuvre : unités logistiques ou du génie, moyens de la marine, centre des grands brûlés, caisson hyperbare, services médicalisés et de réanimation, équipes psychologiques d’intervention, équipes médico-chirurgicales d’intervention rapide, hôpitaux de campagne, centre de psychologie de crise, …

Etant donné que les moyens budgétaires ne sont pas prévus pour des prestations pour tiers (les autres département inclus) ou pour la contribution des Forces armées sur la base d'une réquisition, ces prestations doivent faire l'objet d'une facturation et d'un paiement au profit du département à moins d’une décision contraire du Ministre ou du gouvernement.

Pour ces missions aussi, les Forces armées ont depuis longtemps démontré leur disponibilité et leur savoir-faire, tout comme récemment en Turquie ou en France.

Quelques réflexions en matière de transversalité

Comme sur le plan international, où notre collaboration avec des armées d’autres Etats permet à la fois de réaliser des économies de doubles – voir triples – emplois d’équipements et de matériel tout en nous offrant plus d’efficacité et une meilleure visibilité, au niveau belge, inciter aux synergies et aux actions transversales à plusieurs départements, permettre une utilisation plus intelligente et plus efficace des moyens actuellement dispersés sous des autorités dirigeant des services cloisonnés entre eux pénalisant l’action cohérente et en fin de compte surtout le citoyen. Cela implique une évolution des mentalités et un décloisonnement auxquels nous devons nous atteler sous peine de poursuivre ce qui aujourd’hui se traduit souvent par des procédures sans fin ou des immobilismes incompréhensibles par le citoyen. Les membres de la communauté militaire veulent être au service de la population, ils ont une expertise, une disponibilité. Nous ne pouvons ignorer ces éléments, nous ne pouvons ignorer cette volonté ou la refuser de s’exprimer utilement pour la société toute entière.

A cet effet, quelques principes de base :


· subordination à l’exécution des missions ;

· pas d’investissement exclusif à cet effet ;

· utilisation de la spécificité des moyens militaires ;

· pas de concurrence déloyale avec le secteur privé ;

· rechercher des synergies avec d’autres départements ;

· coordination avec d’autres organisations ;

· s’inscrire dans un cadre plus large que le seul territoire national (Europe, Afrique);

· stratégie de communication.

Des exemples concrets :

Une contribution à l’aide d’urgence sur le territoire national en dépassant la logique de la mobilisation n’est possible que sur la seule réquisition des autorités politiques. Les domaines qui pourraient être abordés en première priorité sont ceux de l’accueil temporaire dans des installations militaires, le déminage, les communications et l’informatique, ou tout simplement la mise à disposition de main-d’oeuvre spécialisée. La planification de l’intégration de moyens militaires dans les plans civils d’urgence doit être envisagée. Des entraînements communs pour les Forces armées, la protection civile et les autres services concernés doivent être prévus.

La participation à l’exécution de mesures de sécurité sur les aéroports civils, frontières, en cas de banditisme à grande échelle, dans des cas exceptionnels et pour une période limitée dans le temps. Les contributions militaires dans ce domaine peuvent être envisagées différemment suivant qu’elles sont exécutées sur le territoire national ou à l’étranger dans le cadre d’opérations de soutien à la paix.

La collaboration dans le domaine de la logistique et du génie peut se concrétiser  en ouvrant les ateliers aux stagiaires des écoles techniques. L’armée pourrait aussi assurer du transport et du dépannage, contribuer au rétablissement des conditions essentielles de vie,…en se gardant de tomber dans un schéma de concurrence déloyale par rapport au secteur civil

Une utilisation plus large des hélicoptères militaires au profit de la Gendarmerie, d’opérations de secours et de recherche, d’évacuation médicale…constitue encore une autre illustration de la transversalité. 

La mise à disposition au bénéfice d’organisations reconnues de l’infrastructure militaire telle que salles de sport, centres de conférence, mess, hangars,… est envisageable moyennant le respect strict des mesures de sécurité propres aux quartiers.

Dans cette même optique de collaboration avec la société la mise à disposition des mâts du réseau de transmission militaire au bénéfice d’autres opérateurs sera étudiée.

L’ouvrir des activités de survie et des entraînements «aventure » vers un publique non-militaire est encore une autre façon d’ouvrir le département.

Enfin, il doit être rappeler que la coordination des besoins, des investissements et des actions concernés doit nécessairement se faire entre les différents départements.


2. L’armée dans la société
L’armée résolument ouverte sur le monde extérieur comme dit dans l’introduction, le rôle de l'armée a changé. La chute du mur de Berlin et d'autres événements ont généré nombre de nouvelles interrogations et parmi celles-ci : quelles missions pour quelle armée ? L'ennemi reste potentiel tout en n'étant plus réellement identifiable. Les conflits auxquels se retrouve confrontée l'armée naissent là où récession économique, exclusion sociale, terrorisme et perte de légitimité du système politique en place règnent. Le paradoxe existe : parallèlement au processus d'européanisation auquel nous participons, certains Etats "éclatent". L'Europe est morcelée.

Dans cette partie du document, l'accent sera placé sur des missions de nature préventive. La qualité, la rapidité de nos interventions passent en effet par la mise en place de synergies interdépartementales. 

3. Le lien Armée-Nation, société civile, jeunesse et citoyenneté
En Belgique, le service militaire ayant perdu son caractère obligatoire, le lien entre la population  et l'armée s'est distendu tant et si bien que l'armée ne renvoie pas ou plus d'image voire d'image positive aux citoyens. Seul l'aspect humanitaire des missions semble sauver la perception qu'a la société civile de celle que l'on présentait jusqu'il y a peu encore comme la grande muette. Il m'importe de renouer ce lien. Le défi sera difficile à relever tant les chemins à emprunter sont nombreux.

Il faut souligner que de nombreuses activités sont déjà organisées, notamment dans le cadre armée-jeunesse.

Des milliers de jeunes participent à des stages durant lesquels de nombreuses disciplines peuvent être aisément accessibles. Cette prise de contacts est un excellent moyen pour favoriser le recrutement ultérieur ou tout simplement pour faire connaître, de manière plus ludique et sportive, aux adultes de demain, ce qu’est notre armée.

Des méga-rencontres, portes ouvertes et salons (Flanders-expo) sont organisés. Ce sont incontestablement des actions à poursuivre et à intensifier.

Il me paraît également opportun d’accroître les visites dans les écoles et d’y assurer une présence lors de manifestations. Cela permet d’informer aussi un autre public que celui des jeunes. Les contacts peuvent être pris simultanément par les parents et les enfants.

L’armée pourrait peut-être également être présentée aux enfants et aux adolescents via une bande dessinée.

Il faut encourager de nouveaux parrainages entre compagnies et communes. Dans une majorité des cas ils donnent d’excellents résultats, dépendant souvent de la bonne volonté de quelques personnes. Il serait peut-être utile d’assurer aux militaires une formation « contacts avec l’extérieur », spécialement aux officiers responsables.

De nombreux clubs sportifs situés non loin des installations militaires pourraient peut-être bénéficier d’infrastructures sportives. Je pense notamment aux pistes d’athlétisme qui ne sont pas légion dans nos communes et certainement pas surexploitées dans toutes les casernes. Il faudra dès lors lever les problèmes de sécurité et de «mentalité».
Il faut rétablir le contact avec les jeunes. L'ensemble des étudiants en classe terminale recevra une information aussi complète que possible quant aux potentialités qu'offre l'armée. Des militaires se rendront, à la demande, dans les établissements scolaires du Royaume et il sera organisé, par province, à l'instar de ce qui a été proposé en France sous le vocable "rendez-vous citoyen", une rencontre annuelle entre les jeunes - garçons et filles - et le monde militaire. Le temps d'une journée ou d'un week-end (les modalités pratiques seront déterminées ultérieurement),   les jeunes seront accueillis en différents sites militaires  et recevront une explication quant à l'organisation militaire, les questions de défense, … Une rencontre avec d'anciens combattants permettra un échange d'expériences, de questions.

Il sera proposé dans les écoles d'effectuer des visites de lieux imprégnés par des souvenirs, certes douloureux, comme les camps de concentration, mais lieux qui témoignent également des lourds sacrifices qu'ont faits nos parents et grand-parents, civils et militaires, pour protéger la démocratie, pour sauvegarder la paix.

Le témoignage et la parole sont et doivent rester un devoir éthique pour que la mémoire s'érige en rempart contre l'oubli. Des "Rencontres de la Mémoire" seront poursuivies en concertation avec l’Institut National des Invalides de Guerre.

Les rencontres de la mémoire, ont été initialisées sous la précédente législature. Elles visaient à faire se rencontrer en des lieux symboliques, des jeunes et des anciens combattants dans une démarche active d’apprentissage à la citoyenneté.

Elles sont placées sous le signe de la citoyenneté.

Depuis quelques années, l'armée accueille des jeunes âgés de 12 à 23 ans pendant les vacances scolaires en leur proposant une série d'activités sous la forme de stages (escalade, parachutisme, initiation au pilotage, cours de langues,...). Ces stages rencontrent un vif succès. Il faut ajouter une dimension sociale à ces stages: certaines expériences associant difficultés, surpassement de soi ont permis à des jeunes issus de milieux défavorisés de développer un esprit d'équipe, de découvrir la solidarité,… Certains de nos stages présentent ces caractéristiques, ils seront par conséquent davantage ouverts à des structures d'aide aux jeunes.

Ces rencontres avec les jeunes permettront de faire le point sur les missions actuelles de l'armée et contribueront à améliorer la qualité de l'image que l'Armée reflète.

L'Armée doit également s'ouvrir. S'ouvrir à la société civile sans distinction de classe, de sexe ou de nationalité. Les campagnes de sensibilisation cibleront prioritairement les jeunes mais on veillera à ce que ces campagnes touchent l'ensemble de la population. L’Armée doit davantage devenir le reflet sociologique de la population civile. 

Tout au long de la législature on veillera à développer des projets contribuant à l'amélioration de l'image de l'armée mais ces efforts seront vains si, parallèlement, nos troupes opérationnelles ne se distinguent par la qualité de leurs actions et de leurs interventions. 

Si l’Armée assure la sécurité collective des personnes, cela ne doit pas occulter d'autres missions qu’elle peut être amenée à remplir dans des domaines tels que la sécurité d'approvisionnement alimentaire, la sécurité de l'environnement, la sécurité économique, la sécurité politique, …

Nous avons par conséquent tous, responsables politiques et militaires, un rôle à jouer dans ce combat-là. Ce n'est pas une guerre que l’on gagne seul.

4. L’armée peut contribuer à la formation
L'armée traverse une crise d'identité : les militaires s'interrogent, les missions qu'ils assument les confrontent à de nouvelles réalités : il ne s'agit plus de défendre "sa" population mais de protéger des ethnies étrangères, aux mœurs et coutumes différentes. Le militaire devient un agent de proximité. La formation qu'il reçoit doit être adaptée aux missions de paix. 

Afin de compléter cette formation, il sera prévu pendant la législature un cours de philosophie citoyenne à l'Ecole royale militaire qui abordera différents thèmes:  permettre l'expression de la pensée individuelle et la gérer face à la pensée collective, favoriser l'émergence d'autres modes de pensée que le mode binaire, tenter de répondre à la question "quelle éthique pour les militaires ?", instaurer une échelle de valeurs pour éviter le piège du nationalisme,… 

Il sera inscrit dans le programme des cours des écoles de sous-officiers et à l’Ecole royale militaire une visite annuelle à des camps d’extermination.

5. L’armée : lieu d’expression de l’égalité des chances - lieu d’intégration
a. La lutte contre la discrimination
Le Centre d'Egalité des Chances a produit en mai 1998 un rapport relatif à l' "Etude des mécanismes pouvant mener à des attitudes de racisme au sein de l'armée belge." Certaines pistes de réflexion lancées par le Centre seront approfondies. En ce qui concerne les recrutements : il faut favoriser le recrutement de femmes et d'hommes issus de minorités ethniques, de femmes et d'hommes assurant de leur respect pour la diversité ethnique. Qui plus est, les procédures de sélection doivent permettre de détecter une instabilité émotionnelle, une tendance à se faire valoir, etc. Le recrutement, thème développé par ailleurs, joue un rôle majeur.

Pour comprendre les différences de celles et ceux que les militaires sont amenés à côtoyer dans le cadre de leurs missions, il est nécessaire de mieux les connaître. L'instruction interculturelle sera par conséquent renforcée et la sensibilisation au contexte sociologique opérationnel permanente. 


Des échos recueillis via les différentes rencontres de ces dernières semaines, il ne semble pas que l'armée soit un lieu où s'exprime l'une ou l'autre forme de  discrimination entre homme et femme mais je serai attentif à toute question qui serait posée en ce domaine.

b. La lutte contre le harcèlement sexuel
Un service de confiance a été créé en 1997 mais selon une étude récente relative au sentiment de satisfaction des militaires : 64 % du personnel n'auraient jamais entendu parler de ce service. Ce service comme d'autres du reste –on peut penser notamment au centre de psychologie de crise – feront l'objet de campagnes d'information et de sensibilisation intra muros.

c. Les Droits de l'Homme
Le militaire doit être conscient que respecter les Droits de l'Homme participe entièrement à la réussite de sa mission. A cet égard, des initiatives comme celle qui avait été prise en 1988, par laquelle a été créé un groupe professionnel militaire d'Amnesty international chargé de témoigner de la pluralité des opinions au sein de l'armée et de promouvoir la défense des Droits de l'Homme, recueillent tout mon soutien. La sensibilisation permanente est de mise.

d. Les droits de l'enfant - l’enfant soldat
Nombre de projets existent tant au niveau national qu'international tous reliés par une même volonté : lutter contre la maltraitance, améliorer le bien-être, assurer le respect des droits des enfants. On sera particulièrement attentif au sort des enfants-soldats (âge minimum pour l'enrôlement, ..). 

La Belgique prendra des initiatives législatives dans ce domaine et pourrait d’ailleurs à l’instar de ce qu’elle a fait pour le combat contre les mines antipersonnel prendre la tête du mouvement pour rehausser l'âge minimum de participation à des conflits armés.

e. Le viol reconnu comme crime de guerre
A la création du Tribunal international qui juge les crimes de guerre commis en Yougoslavie, les Nations Unies ont systématiquement repris le viol parmi les crimes pouvant être jugés par cette haute Cour. Cette dernière a par ailleurs qualifié le viol de crime contre l’humanité, qualification bien plus lourde. La Belgique devra, dans ce domaine aussi, soutenir la lutte contre toute violence sexuelle contre les populations en temps de guerre.

f. L’aide humanitaire et la coopération au développement
Dans le monde d’aujourd’hui, dans nos pays la valeur solidarité n’est  malheureusement pas toujours (loin de là) au rang des premières préoccupations des gens. Le rôle de l’armée n’est pas toujours bien perçu, ni bien compris surtout dans le cadre national voire au plan européen. En revanche, nos populations et surtout les jeunes ont (heureusement) une toute autre attitude lorsqu’il s’agit de missions de solidarité confiées à l’armée sur le plan international (hors Europe – par exemple en Afrique). A ce moment, on perçoit une plus grande sensibilité à cette solidarité internationale.

C’est dans ce but et pour nouer un lien entre l'armée et la jeunesse et compte tenu de ce que nos troupes sont de plus en plus souvent amenées à remplir des missions de soutien à la paix et dans ce cadre, qu’il sera offert à de jeunes Belges la possibilité de découvrir le monde militaire, de se former à des techniques de construction, d'apprendre les rudiments de l'aide médicale urgente. Ainsi un ou deux groupes de jeunes âgés entre 18 et 30 ans sont invités à accompagner des militaires dans le cadre d'une mission de ce type. Il est bien entendu qu'ils recevront une formation préalable à cette démarche de "solidarité-coopération". Les véhicules les transportant au lieu choisi seront remplis de matériel et médicaments, le chantier sera construit par les jeunes en collaboration avec les militaires et la population locale après quoi, les jeunes remettront aux autorités locales le produit de leur dur labeur. 
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� Voir schéma page 23.


� L'article 5, article le plus important du Traité de l'Atlantique Nord détermine qu'une attaque armée contre l'un ou plusieurs de ses Etats membres, qu'elle se produise en Europe ou en Amérique du Nord, sera considérée par eux comme une attaque dirigée contre tous les Etats membres, et en conséquence, qu'ils prendront aussitôt les actions qu'ils jugeront nécessaires, y compris l'emploi de la force armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans la région.


� Voir schéma en annexe à la page 24.


� Le Concept stratégique de l'Alliance : paragraphe 30


� VERHOFSTADT G, MAHOUX P., Commission parlementaire sur les événements au Rwanda. Rapport fait au nom de la commission d'enquête par MM. Mahoux et Verhofstadt, Sénat belge, session 1997-1998, 6 décembre 1997, p 723-731.


� AIFV: Véhicules blindés d’infanterie


� ALC :	Autonomous Load Carrier (véhicule de transport de container avec système de chargement)


� MGS :	Mobile Gun System (feu direct) 


� WFS :	Wheeled Fire Support (pièces d’artillerie)


� Ces véhicules doivent aider à augmenter le degré de proteciton du personnel contre les armes de poings de petit calibre et plus particulièrement améliorer la sécurité du personnel mis en oeuvre sur jeeps pendant les opérations de soutien de la paix.


� Ces véhicules doivent fournir aux éléments de la brigade aéromobile la protection et la mobilité indispensables à leurs mise en oeuvre comme élément terrestre dans le cadre d’opérations de soutien de la paix. Pour ce faire, on  tendra vers une plate forme présentant des caractéristiques communres aux véhicules blindés destinés aux unités mécanisées.





� Multi-rôle :flotte mixte avec capacité de lutte contre les blindés, air-air,...


� Le nombre d’hélicoptères dépend du type (capacité de transport) et ils sont destinés à la Brigade aéromobile ; ils seront acquis en deux phases dont la première permettra la constitution d’une compagnie complètement aéromobile avant a fin de la première décennie; la deuxième phase est planifiée post 2015 et comprend un nombre identique d’hélicoptères.





�Prolongation de la disponibilité et du régime temporaire d’interruption de carrière mais aussi l’introduction de possibilités d’outplacement vers le secteur privé, de dégagements ciblés avec prime de départ et la restauration de la mobilité interne et externe.


� Exemple: l’amélioration de l’image des Forces armées, des campagnes d’information, l’offre de formations d’utilité générale, perspectives  de reclassement dans les services publics, adaptation de la carrière type, révision du statut de court terme.


15 Exemple : l’actualisation de la déontologie militaire, l’optimalisation de la politique sociale, la garantie des soins médicaux gratuits, la politique sur le plan de la mobilité et des transports en commun et l’encouragement au multilinguisme.


� Etats-majors, possibilités de synergies entre les forces, rationalisation de certaines fonctions, simplification des procédures et des contraintes administratives et réglementaires…


� Objectif d’Investissements pour la Défense et la Sécurité (OIDS( : long terme.


( Doelstelling Investeringen voor Defensie en Veiligheid (DIDV(; Defence and Security Investment Goal (DSIG( )


� Plan d’Investissement pour la Défense et la Sécurité (PIDS( : moyen terme.


   ( Plan Investeringen voor Defensie en Veiligheid (PIDV(; Defence and Security Investment Plan (DSIP( )


� Remarque préalable : tous les montants mentionnés sont exprimés en francs constants 2000.
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Dit komt neer op een behoud van een parachuteerbare eenheid, die meer zal gericht zijn op speciale operaties in de diepte en de conversie van de andere naar een equivalente maar tactisch mobielere capaciteit.

Dezezullen in staat van eveneens gemechaniseerd op te treden
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De luchtmobiele eenheden hebben slechts bestaansreden als ze kunnen beschikken over organieke transport- en steunmiddelen.

De actuele transportcapaciteit voor de parachuteerbare eenheden, C130, zal gedeeltelijk geheroriënteerd worden naar tactische transportcapaciteit die de lichte infanterie en steunmiddelen kan oppikken,vervoeren en  afzetten op het operatieterrein. Gedacht wordt aan helicopters of vliegtuigen met verticale land- en opstijgmogelijkheden.

Daarnaast weerhouden we eveneens gewapende helicopters voor steun aan en verdediging van de uitgestegen infanterie. Deze wordt gevormd door heroriëntering van de huidige antitank -helicoptercapaciteit
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DEFENCE PERSONNEL (Civilian + Military)  AS % OF POPULATION







EVALUATION OF DEFENCE EFFORT
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